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LA REGION

Entre le désir

La clientèle des 
danseuses est sage
L’homme est assis. Il ne fait 
aucun mouvement. Près de lui, 
une femme danse, nue. La 
clientèle des danseuses est d’une 
sagesse exemplaire... A-8

LE QUEBEC

Le bébé Balès-Lemay 
n’a pas été molesté
L’autopsie du corps de la 
petite Muguet Balès-Lemay ne 
montre aucune marque 
externe de violence ou de 
strangulation. A-2

LE SPORT

Muller a répondu à 
l’appel de Demers
Dans le deuxième match de la 
série, le joueur du Canadien Kirk 
Muller a marqué deux buts et 
permis aux siens de niveler les 
chances à 1-1. S-3

L’ÉCONOMIE

La TPS risque de tuer 
plusieurs entreprises
La survie de plusieurs 
entreprises est menacée par la 
TPS, indique un mémoire de la 
firme comptable Raymond 
Chabot Martin Paré. B-8

Marc Lemieux sera 
président de Trustee
Le directeur général de la 
Fédération des caisses 
populaires de Québec, Marc 
Lemieux, devient pdg de Trustee 
Desjardins. B-8

LE MONOE

Centaines de milliers 
de tués au Rwanda
Bombardements et tirs entre 
factions tutsie et hutue se sont 
poursuivis hier, à Kigali, où 
l’on dénombre des centaines de 
milliers de victimes. A-11
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L’ONU
demande à
l’OTAN

d’attaquer
NATIONS UNIES (Reuter, AFP, AP) — Le secrétaire général des 
Nations unies, Boutros Boutros-Ghali, a den\andé à l’OTAN de 
lancer de nouveUes frappes aériennes pour défendre les six 
« zones de sécurité » décrétées par l’ONU en Bosnie, dont 
Gorazde.

Cette demande survenait au mo­
ment où la Russie, dernier interlo­
cuteur des Serbes bosniaques, et 
les Nations unies eurent avoué, 
hier, leur échec après la chute, dé­
sormais officiellement admise, de 
l’enclave musulmane de Gorazde 
aux mains des Serbes.

Malgré plusieurs promesses de 
cessez-le-feu, les forces serbes 
bosniaques ont poursuivi, hier, 
leur pilonnage intensif des der­
nières positions gouvernemen­
tales à Gorazde, une ville de 
65 000 habitants dont les rues ont 
été envahies par quelque 25 000 
réfugiés des villages voisins ex­
posés aux tirs des assiégeants. De­
vant la gravité de la situation, le 
chef de la FORPRONU en Bosnie, 
le général Michael Rose, a jugé 
que la ville était au bord d’une 
« catastrophe humanitaire 
majeure ».

Un obus tombe toutes les deux 
minutes. L’hôpital de Gorazde a 
été touché par plusieurs tirs d’o­
bus et transformé en bunker, les 
médecins et le personnel ayant 
pris les armes pour le défendre.

Les combats à Gorazde ont fait 
37 morts, dimanche, dont cinq en­
fants et 23 femmes et personnes 
âgées, et 73 blessés dont 40 en 
fants, selon un bilan provisoire

S-1 à S-14

Nuageux lematin, 
éclaircies au cours 
de raprès*midj. 
Maximum 12. S-16

De source militaire proche de 
rONU à Sarajevo, on indique que 
le général Michael Rose fait cam­
pagne pour la mise en place, au­
tour de Gorazde, d’une zone d’ex­
clusion des armes lourdes, 
soutenue par un ultimatum de l’O­
TAN, à l’image de ce qui a été fait 
à Sarajevo en février, afin de faire 
reculer les assiégeants serbes.

Les deux raids aériens effec­
tués jusqu’ici en Bosnie, les 10 et 
11 avril dans les environs de Go­
razde, étaient des opérations de 
soutien rapproché pour protéger 
des membres de l’ONU sur le 
terrain.

Les frappes aériennes permet­
traient une plus grande latitude 
dans le choix des cibles et ne se­
raient pas limitées à la protection 
des forces de l’ONU en danger.

Boutros Boutros-Ghali a pré­
cisé que la seule autorisation 
donnée jusqu’à présent par 10- 
TAN pour recourir aux frappes 
aériennes concernait la zone d’ex­
clusion des armes lourdes autour 
de Sarajevo.

Il a ajouté qu’il voulait désor­
mais obtenir cette autorisation 
pour protéger les six « zones de 
sécurité » décrétées par l’ONU.

Autre texte en page A-9
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Le pont de Saint-Alexis est retenu uniquement par des câbles d’acier. Entre-temps, 
citoyens ont entrepris de se remettre de la débâcle de la rivière Restigouche.
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Homme d’affaires accuse d’espionnageNations unies pour les réfugiés 
(HCR) à Genève.

Les conseillers du président 
Bill Clinton ont parallèlement mis 
au point à Washington, hier, une 
série d’actions pour stopper les 
Serbes de Bosnie « qui ne sont pas 
limitées à la diplomatie », a affir­
mé un haut responsable de l’admi­
nistration, faisant allusion appa­
remment à des mesures militaires.

Le président Clinton a qualifié 
la situation à Gorazde de « som­
bre et incertaine », hier, tandis 
que le secrétaire d’État Warren 
Christopher annonçait que Wa­
shington avait entrepris d’urgence 
un réexamen de la situation pour 
tenter de trouver une réplique à 
l’agression serbe.

Le chef de la diplomatie améri­
caine a souligné que les Serbes 
s’étaient «engagés dans un inex­
tricable tissu de mensonges et de 
déclarations trompeuses qui ont 
rarement été atteints». Il a ajouté 
que les Serbes avaient menti aussi 
bien aux Etats-Unis qu’à leur allié 
traditionnel russe.

Mais l’initiative de Boutros- 
Ghali a immédiatement suscité la 
réprobation de la Russie, allié tra­
ditionnel des Serbes, qui a estimé 
qu’une telle mesure conduirait à 
un engagement direct de l’ONU 
dans le conflit bosniaque.

QUÉBEC — Déjà sous enquête par la Sûreté du Québec, 
division des crimes économiques, relativement à une plainte 
d’écoute électronique illégale, le président de la compagnie 
Turbocristal, Laurier Pedneault, est poursuivi en dommages pour 
3 millions $, par un ex-associé qui lui reproche de s’être livré 
ainsi à de l’espionnage commercial.
_____ le contrôle par une série de ma-

noeuvres, qualifiées de troni- 
peuses, survenues lors du dépôt 
d’une proposition concordataire.

Devenu en quelque sorte un 
président purement honorifique, 
Louis Handheld remettait sa dé­
mission à la fin de l’année 1989 et 
incorporait, en janvier 1990, une 
compagnie rivale sous le nom de 
Turbines SMS avec comme asso­
ciés, Pierre Lafrance et Eddy 
Bédard.

Une véritable guerre allait écla­
ter entre les deux entreprises. Dès 
la mi-janvier, une injonction inter­
locutoire était émise contre Hand­
held et Turbines SMS leur enjoi­
gnant de respecter les brevets 
relatifs aux canons à neige fabri­
qués et vendus par Turbocristal. 
D’autres injonctions allaient sui­
vre de même qu’une action en 
dommages et une action en con­
trefaçon de brevet.

Le devoir de loyauté d’Hand-

par FRANCOIS POULIOT
LE SOLEIL

Dans une action, déposée vendre­
di, l’ex-partenaire de Pedneault, 
Louis Handheld, allègue que par 
le biais d’un prète-nom, l’homme 
d’affaires de Saint-Augustin a 
acheté le condominium situé en­
tre son appartement et celui de 
son partenaire Pierre Lafrance. 11 
les aurait ensuite mis sous écoute 
afin d’empêcher leur nouvelle 
compagnie de compétitionner 
Turbocristal.

Ingénieur, Louis Handfield 
fonde la compagnie Turbocristal 
en 1985. En mai 1987, il s’adjoint 
comme partenaire minoritaire et 
vice-président aux ventes le dé­
nommé Pierre Lafrance.

Selon l’action. Laurier Ped­
neault serait devenu partenaire 
dans Turbocristal en août 1988 et 
aurait ensuite réussi à en prendre

field, qui détenait toujours des ac­
tions dans Turbocristal, fut aussi 
remis en cause.

Le 4 novembre 1991, un règle­
ment à l’amiable intervenait toute­
fois entre les parties.

Par convention, Handfield et 
Lafrance cédaient indirectement 
leurs actions à Pedneault. Le de­
mandeur signait également un en­
gagement de confidentialité et de 
non-concurrence jusqu’en 1999.

L’écoute électronique
Louis Handfield affirme que ce 

n’est que le 12 février 1993 qu’il a 
appris avoir été victime d’espion­
nage industriel au moyen d’écoute 
électronique.

C’est à ce moment, dit-il, qu’il 
s’est mis à faire des liens avec de 
drôles de coïncidences. Il affirme 
que ce ne peut être que par le 
biais de l’écoute électronique que 
Pedneault a appris l’existence de 
négociations hautement confiden­
tielles qu’il menait en Italie. Il a- 
joute que dès qu’il approchait des 
institutions financières pour trou­
ver du financement (ou des 
clients), le défendeur intervenait 
dans les heures suivantes en leur 
signifiant les poursuites judi­

ciaires en cours.
Son enquête lui aurait permis 

de découvrir que Pedneault avait 
fait acheter le condominium par 
une tierce personne, en lui avan­
çant les fonds par le biais de l’une 
de ses compagnies à numéros. 
L’immeuble acheté n’avait pas. 
dit-on, été mis en vente par l’occu­
pante de l’époque. C’est un cour­
tier immobilier qui se serait pré­
senté à elle et lui aurait propose 
un éventuel acheteur.

Le demandeur prétend qu’en 
raison de l’écoute électronique, il 
s’est retrouvé dans une impasse 
financière qui l’a conduit à signer 
l’entente du 4 novembre 1991.

Son avocat. Me Guy Bertrand, 
demande à la Cour d’annuler l’ac­
cord et de condamner laurier 
Pedneault, Turbocristal de même 
que la préte-nom. la compagnie a 
numéros et un autre collaborateur 
à indemniser son client pour près 
de 3 millions S. Dans l’éventualité 
où le tribunal refuserait d’annuler 
le règlement hors cour, il réclame 
une indemnité de 2 800 000$.

Appelé à réagir. Laurier Ped­
neault a fait savoir que l'action 
était sans fondement et qu’elle se­
rait contestée vigoureusement

Transports Canada veut éliminer 14 000 postes
□ Un projet de privatisation dénoncé par le Bloc
CAP-ROUGE — Des données confidentielles obtenues par le 
B1(K’ québécois indiquent que TrimsporUs Canada veut privatiser 
.ses services et faire pa.sser ses effectifs de 19 041 a 4682 
personnes, une réduction de 75 %, soit environ 14 359 jKistes. 
Aucune échéance n’est fixée pour cette rationalisation, mais elle 
serait effective six mois après .son enclenchement.

par CLAUDETTE SAMSON
LE SOLEIL

Cette information provient d’un 
document confidentiel de Trans­
ports Canada divulgué de façon 
pre.sque anodine hier, par le dé­
puté du Bloc québécois Michel 
Guimond, lors d’une conférence 
de presse sur le déménagement à

Montréal du centre de contrôle ra­
dar de l’aéroport de Québec.

Iæ plan de commercialisation 
et de privatisation de Tran.sports 
Canada montré au SOLEIL par le 
bloquiste comporte des projec­
tions détaillées par secteur et par 
région.

Ainsi, pour le secteur aviation, 
le personnel passerait de 7680 à

16,38 personnes (1010 à 180 au 
Québec). Pour la surveillance ma­
ritime, il passerait de 5486 à 301 
personnes (1028 à 47 au Québec). 
Prématuré, dit le ministère

À Transports Canada, le porte- 
parole, René Mercier, s’est dit fort 
surpris de l’ampleur des chiffres 
soumis par LE SOLEIL.

Après vérifications — difficiles, 
compte tenu de l’heure tardive, a- 
t-il dit —, il a indiqué que. pour 
certains secteurs dont ceux de 
services de navigation aérienne, 
des aéroports et des services mari­
times, Transports Canada « évalue 
si des entites commerciales (sec­

teur privé) pourraient être ou non 
plus appropriées ou plus efficaces 
pour offrir ces services. (...) Plu­
sieurs décisions restent à être pri­
ses. Dans ce contexte, il est pré­
maturé de préciser l’impact total 
de ces projets-là ». Il a souligné 
que la préoccupation majeure du 
ministère demeure la sécurité.
La Garde côtière privatisée

Selon les documents obtenus, 
tous les services de secrétariat, ju­
ridiques ou techniques sont visés, 
La Garde côtière en ferait partie.

Selon le directeur général de 
l’Association des armateurs du 
Saint-Laurent. Benoit Massicotte. 
Transports Canada pourrait vou­
loir refiler aux armateurs une fac­

ture de 200 millions S en faisant 
payer certains services. Ces me­
sures pourraient avoir une inci­
dence importante sur la décision 
des armateurs de transiter ou non 
par les ports canadiens, dit-il.

En 1991, Ottawa avait dù recu­
ler sous la pression des armateurs 
dans ses intentions de leur trans­
férer des coûts de 25 millions S

Ces informations sont confir­
mées par le directeur de la Garde 
côtière, région des l,aurentidcs. 
Pierre Boisvert, qui ajoute que les 
nouvelles sociétés demeureraient 
sous la responsabilité de Trans­
ports Canada, mais devraient faire 
leurs frais.

>
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Pas de trace de violence sur le corps de la petite Muguet
. „ • .____  J__ _^.oo»;/>nc camn» nrtrt^ ronfT» />^AÂo/lac «iiit» du «vndrôme de la bérés. «Ils ont une auto, Us peu

QUÉBEC — L’autopsie pratiquée sur le corps de la petite 
Muguet Balès-Lemay, âgée d’à peine 10 semaines, n’a pas permis 
de déterminer la cause de son décès. Les résultats de l’autopsie 
ne montrent aucune marque externe de violence ou de 
strangulation, aucune trace d'hémorragie interne ou externe, ni 
aucun traumatisme. Bref, les causes médicales du décès demeurent
iiu xpliquées. pathologistes. L’autposie a été

pratiquée a Montréal par le doc­
teur Claude Pothel, du Laboratoi­
re de médecine légale.

« L’autopsie ne contredit pas la 
version des parents >*, a commenté 
Pierre Robichaud, un porte-parole 
de la Sûreté du Québec de 
Sherbrooke.

Deux enquêteurs de l’escouade 
des crimes majeurs de la SQ de 
Sherbrooke se sont rendus à New 
York hier pour procéder à l’inter­
rogatoire des parents, Joseph 
Balès, 33 ans, et Marie-Hélène Le- 
may, 31 ans. Parallèlement, des 
perquisitions seront effectuées 
dans le nouvel appartement du 
couple, à Cornwall, et dans la mai­
son qu’ils habitaient tout récem-

par MICHELE LAFERRIERE
le soleil

« Compte tenu qu’il a fait relative- 
; ment froid au cours des derniers 
' jours, le corps de l’enfant était 
bien conservé lors de sa décou- 
v-erte, écrit dans un communiqué 
le porte-parole du bureau du coro­
ner. Par conséquent, la date du 

. décès pourrait s’échelonner sur 
une période allant de quelques 
jours à une dizaine de jours. »

Le coroner Jean Brochu a été 
chargé du dossier. Son rapport ne 
sera pas complété avant plusieurs 
semaines puisqu’il devra attendre 
les résultats des tests de microsco­
pie, d’histologie et de toxicologie

ment, à Saint-Romain, dans Mé- 
gantic-Compton.

Dès demain, un procureur de la 
Couronne sera saisi du dossier : 
résultats de l’autopsie, des inter­
rogatoires et des perquisitions. 
C’est lui qui déterminera si des

acciisations seront portés contre 
le couple. « Les interrogatoires se­
ront déterminants », a indiqué M. 
Robichaud, qui a ajouté que les 
témoignages de l’homme et la 
femme concordaient entre eux. 

S’il appert que Muguet est dé­

cédée des suite du syndrôme de la 
mort subite du nourrisson, des ac­
cusations de subtilisation de cada­
vre pourraient tout de même être 
déposées contre le couple. Dans 
ce cas, M. Robichaud avance que 
Balès et Lemay pourraient être li­

bérés. « Ils ont une auto, ils peu­
vent donc revenir chez eux par 
leurs propres moyens, poursuit-il. 
Ils ont une adresse à Corwall et 
pourraient donc comparaître ulté­
rieurement à Mégantic par voie de 
sommation ».

• VUne histoire inventée de toutes pieces
_____ _____ _ AAry

NEW YORK (NYTNS) — Confrontés au fait qu’ils avaient 
traversé la frontière américaine avec une seule de leurs deux filles, 
Joseph Balès et Marie-Hélène Lemay ont finalement avoué aux 
policiers newyorkais qu’ils avaient trouvé leur bébé de dix 
semaines mort dans son Ut, U y a une dizaine de Jours, et qu ils 
l’avaient abandonné dans un fosse le long de 1 autoroute 10, en 
Elstrie.

Joseph Balès et sa femme Marie-Hélène, en compagnie de leur fille 
Priscllle.

Ils auraient concocté cette histoire 
abracadabrante parce qu’ils 
avaient déjà été accusés d’avoir 
molesté un enfant retardé qu’ils 
gardaient dans leur résidence de 
Saint-Romain et qu’ils craignaient 
que de nouvelles accusations 
soient ainsi portées contre eux.

Ils ont donc décidé de rouler 
jusqu’à New York et d’y raconter 
leur histoire, se disant que la bam­
bine serait noyée dans le flot de 
meurtres, disparitions et incidents 
quotidiens qui s’y produisent.

« S’ils étaient des criminels en­
durcis, ils n’auraient pas inventé 
un scénario si stupide », a déclaré 
le détective en chef de Manhattan, 
John J. Hill.

Des voisins de Saint-Romain, 
petit village de 1000 âmes situé à 
une vingtaine de kilomètres de la 
frontière américaine, ont dépeint 
le couple comme des gens bi­
zarres, membres de la commu­
nauté religieuse des Adventistes 
du Septième Jour, végétariens, 
travaillant à toutes sortes de Job- 
bines, ne permettant pas à leurs

enfants de s’amuser avec des 
jouets et prévoyant leur faire 
l’école à la maison.

Leur fille de quatre ans, Priscil­
la, ne portait aucune marque de 
violence. Elle a été placée sous la 
garde des services sociaux améri­
cains pendant que les enquêteurs 
tentent de faire la lumière sur ce 
cas pathétique.
À table

Les policiers newyorkais pen­
saient avoir affaire, samedi, à une 
histoire d’enlèvement d’enfant 
perpétré pendant que le père s’é­
tait assoupi sur un banc de Ceri- 
tral Park. Le couple a méine fait 
une apparition larmoyante à la té­
lévision, demandant aux ravis­
seurs de leur rendre leur petite 
Muguet.

Mais le délai de 18 heures mis 
par le couple pour aviser les poli­
ciers de la disparition de leur fil­
lette leur a mis la puce à l’oreille.

Joseph Balès et Marie-Hélène 
Lemay se sont finalement mis à 
table. Ils n’ont pu qu’avouer avoir 
traversé la frontière avec une 
seule de leurs filles. Ils ont admis

qu’ils ne travaillaient pas, qu’ils 
avaient loué une voiture avec leur 
carte de crédit et qu’ils n’avaient 
que 120$ en poche.

Le couple a affirmé aux poli­
ciers que personne dans la famille 
ne parlait anglais. Mais quand un 
détective a demandé, en anglais, 
si quelqu’un voulait de la crème 
glacée, Priscilla a levé les yeux et 
a répondu : « Yes, I want ice 
cream. »

Au cours de l’interrogatoire, les 
enquêteurs ont appris que Balès 
avait été accusé de fraude récem­
ment, mais que la cause n’avait 
pas encore été entendue. Puis, le 
cas de l’enfant handicapé de 
quatre ans que le couple gardait 
en famille d’accueil depuis plus 
d’un an est sorti au grand jour. Le 
garçon, sérieusement handicapé, 
incapable de parler ou de mar­
cher, a été retiré de leur garde 
après que les services sociaux 
l’eurent découvert, en septembre, 
sous-alimenté et déshydraté, seul 
dans une automobile garée sur le 
terrain de stationnement d’un 
centre commercial de Québec.

« Ils avaient des antécédents de 
mauvais traitements envers un en­
fant et étaient donc conscients 
que la mort de leur bébé pouvait 
leur causer des problèmes, a indi­
qué M. Hill. C’est la raison pour 
laquelle ils ont monté cette histoi­
re de toutes pièces quand ils ont

découvert Muguet, décédée, pen­
saient-ils, des suites du syndrôme 
de la mort subite du nourrisson. » 
La mère a craqué

La mère a craqué la première. 
Puis le père. Dans des témoi­
gnages identiques, ils ont avoué 
avoir enveloppé le cadavre datu 
trois sacs de plastique, l’avoir mis 
dans un sac à dos. puis dans le 
coffre de l’auto. Ils ont ensuite ins­
tallé une poupée sur le siège avant 
pour faire croire à Priscilla que sa 
soeur dormait.

C’est Balès qui a abandonné le 
corps dans un fossé, pendant que 
sa femme était dans la voiture. 
Mme Lemay a dessiné pour les 
policiers newyorkais un plan du 
lieu, qui a été faxé aux autorités 
policières de Sherbrooke.

Le couple a ensuite déménagé 
à Cornwall, en Ontario. 11 a mis au 
point son mensonge dans les se­
maines suivant leur déménage­
ment.

À New York, ils ont loué une 
chambre à l’hôtel Roger William. 
Puis ils se sont mis à examiner les 
environs de Central Park, se fami­
liarisant avec tous les détails. Sa­
medi, ils ont demandé à un gar­
dien du Musée d’histoire naturelle 
comment rapporter la disparition 
d’un enfant. Ils les a dirigés vers le 
poste de police le plus près. Peu 
de temps après, les recherches 
commençaient.

Le procès de Bordeleau, le seul inscrit 
aux présentes assises, pour le moment

. . . .1 . J»  » »• nv'rLHitif' à la
QUÉBEC — Seule la date du procès devant juge et jury d’André 
Bordeleau a été fixée hier à l’ouverture des Assises, au palais de 
justice de Québec.

par RICHARD HÉNAULT
LE SOLEIL

C’est le 9 mai que s’amorcera le 
procès du quinquagénaire qui, en 
octobre, avait fait parvenir son 
doigt amputé au ministre de la 
Justice, en guise de menace. De­
puis ce temps, l’homme de 56 ans 
de Grand-Mère est détenu 
préventivement.

Quelques autres causes ont été 
reportées au prochain terme dé­
butant le 8 août. C’est le cas, entre 
autres, de l’avocat André Royer, 
accusé de complicité après le fait, 
en l’occurrence le meurtre du 
fonctionnaire Jean-Guy Dubois, 
en octobre 1992.

Il en va de même pour la cause 
de Claude Lefebvre et Mario Tal­
bot, les deux individus accusés du 
vol de 177 000 $ et des séquestra­
tions survenus en mai 1993 à la 
caisse populaire de Breakeyville. 
Pour sa part, Michel Côté, accusé

de l’honiicide involontaire de M. 
Clément Rhéaume, en octobre 
dernier, attend une décision de la 
cour supérieure.

Son avocat. Me Jean Petit, y a 
contesté le renvoi à procès sous 
cette accusation. Pour le moment, 
la cause de Côté, un individu de 
29 ans de Québec, a été remise au 
terme débutant en août.

Enfin, les causes de Marc Le­
vert et Michel Champagne font 
l’objet de mésentente entre les 
avocats. Le marchand d’oeuvres 
d’art et l’ancien conservateur au 
Musée du Québec sont accusés de 
fraude fiscale.

L’avocat du second. Me André 
Gaulin, a annoncé au juge Gaston 
Desjardins l’intention de Champa­
gne de faire un nouveau choix 
pour subir un procès devant un 
juge de la cour du Québec. Le pro­
cureur de la Couronne fédérale. 
Me Claude Gagnon, s’y oppose

parce que, selon lui, il s’agit d’une 
accusation conjointe avec Levert 
et que l’avocat de ce dernier. Me 
Carol St-Cyr, a annoncé son inten­
tion de subir un procès devant 
juge et jury. Alors qu’une requête 
sera présentée par Champagne 
pour obtenir un procès distinct de 
Levert, le juge Desjardins a ordon­
né le report de la cause des deux 
hommes au terme d’août.

Un détenu du pénitencier de 
Donnacona, Martin Bériault, âgé 
de 29 ans. subira son procès de­
vant juge et jury à compter du 24 
mai sous une accusation de tenta­
tive de meurtre d’un co-détenu.

Victime d’un requin blanc
SAN DIEGO (AFP) — Une jeune femme de 25 ans, dont le corps 
mutilé a été retrouvé vendredi flottant à 200 metres d’une plage 
de San Diego, a probablement été victime d’un requin blanc 
mangeur d’homme.. Selon des spécialistes, le corps portait 
des blessures Identiques à celles qu’aurait infligées un requin 
blanc de 4 mètres. La dernière attaque mortelle sur un être 
humain d’un requin blanc, au large des côtes américaines, 
remonte à 1989.

L’incident s’est produit à la fin 
d’août et la date du procès avait 
été fixée à l’ouverture du terme de 
janvier.

D’autre part, un autre procès 
devant juge et jury débutera dès le 
30 mai. Il s’agit toutefois d’un 
transfert du district judiciaire de 
Rimouski. Un jeune homme de 24 
ans, Dany Ladouceur, y a été ac­
cusé de meurtre.

LA QUOTIDIENNE 
tirage du 18-04-94 
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tendance: la poitrine se dévoile!
E BALCONNET REMBOURRÉ 

poitrine au galbe parfait, formes 
pulpeuses, le printemps est aux sou- 

^ tiens-gorge pigeonnants! à la guê- 
pière la collection de soutiens-gorge rem­
bourrés est complète ! illustré : le style satin fines 
rayures,noir ou blanc. 32 à 36A, B. 29.00
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NOUVEAUX TISSUS. NOUVELLES TEXTURES

IMPERS CONTEMPORAINE 139.95
Des impers en microfibre, toile de lin, 

mélange de coton, de la collection printemps 9A.
plusieurs coloris au choix, illustré : 

le trench soyeux, double boutonnage. A à IA. 
rég. jusqu’à 195.00 manteaux contemporaine*
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centaines de mètres autour de l’entrepôt, qui devrait néanmoins etre fonctionnel vendredi.

Des millions* de dégâts, à Matapédia surtout
MATAPÉDIA — Les inondations dans le Bas-Saint-Laurent et la 
Gaspésie ont causé des dommages sommairement évalués à 15 
millions $, principalement dans la mumcipalité de Matapédia.

par CARL THÉRIAULT
collabomtion spéciale

Une estimation qui pourrait se ré­
véler conservatrice après que les 
municipalités aient fait le bilan 
des dégâts dus aux plus impor­
tantes crues printanières à surve­

nir dans cette région depuis plu­
sieurs décennies.

Outre Matapédia, plusieurs 
chalets et résidences ont été en­
dommagés dans le territoire de la 
MRC Rimouski-Neigettfc et à 
Bonaventure.

Au ministère des Transports du

Québec à Rimouski, un porte-pa­
role, Mme Christine Grant estime 
à 4 à 5 millions $ le coût de remise 
en état de la route 132 et 299 en 
Gaspésie.

Les réclamations pour les bris 
causés aux habitations pour la 
seule municipalité de Matapédia 
pourraient atteindre plus de trois 
millions de dollars selon la mai­
resse, Jacqueline Beaulieu.

Les commerces et les institu­
tions de cette localité ont subi de 
lourds dégâts. Deux millions $ de­
vront être investis pour remettre 
en état le marché d’alimentation 
Provigo. Des travaux majeurs de­
vront être effectués aux écoles, au 
CLSC Malauze et à un pont du 
CN.

« C’est affreux et inimaginable 
ce qui s’est passé chez nous. C’est 
la pire inondation de notre histoi­

re », a déclaré la mairesse de 
Matapédia.

À la demande de la Sécurité 
civile, la Croix Rouge a mis en 
place à Matapédia un centre d’ins­
cription et de services sociaux.

Au cabinet du ministre de la 
Sécurité publique, le conseiller 
politique responsable de ce dos­
sier, Jacques-Robert Blanchet. a

Inondations
printanières

QUÉ. Matapédia 
N.-B.

Fredericton

I Nouveau-Brunswick
Certaines villes sont gravement 

touchées par les inondations et les 
dégâts sont considérables.

É.-U.

Æ
Riv. 
Sainl-John

Xi N.-É.

Bas-St-Laurent 
et Gaspésie
Plusieurs municipalités 
sont affectées par la 
crue des eaux. Des 
embâcles font monter 
le niveau des rivières 
et une fois libérées, 
les glaces arrachent 
tout sur leur passage.

Ste-Anna- Sfe-Anne i

QUÉ
Riv. Cap-Chat

Métis

A
Riv Darmouth
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L’état d’alerte 
est maintenu
QUÉBEC_Avec le retour do la pluie aqjourd hui et demiun (5 à
10 millimètres), la plupart des rivières de la région de Québec, 
gondées à la limite, restent sous intense sun'eiUance. I^s 
embâcles qui persi.stent sur les rivières Montmorency a Beauport et 
BoLschatel et Sainte-Anne à Saint-Raymond de Portneuf, amsi 
que sur la Etchemin à Saint-An.selme et sur la riviere Noire a 
Sainte-Lucie de Beauregard, pourraient occasionner d autres

(iillaboration -.pécialrtiilUhliagné

Les commerces de la rue des Saumons ont été lourdement endommages par l’eau et les glaces. Une partie 
du lit de la rivière passait dans la rue dimanche.

Comme un bombardement
crues.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

« Les journées de mercredi, jeudi 
et vendredi seront déterminantes. 
Les embâcles pourraient devenir 
menaçants si la pluie et le ruissel­
lement s’en mêlent. La population 
doit rester vigilante. Certains or­
dres d’évacuation sont mainte­
nus », rappelle Normand Henri, 
du bureau de la Sécurité civile. 
Toutefois, la froidure annoncée 
pour les prochains jours pourrait 
aussi ralentir le ruissellement 
dans tes hauteurs, encore glacées 
et contenir les cours d’eau.

Sur la Rive-Sud. la plupart des 
municipalités riveraines à la 
Chaudière sont en phase de réta­
blissement et la majorité des 
routes sont rouvertes. Les 3.5 fa­
milles évacuées peuvent rentrer 
chez elles. Au sud de Montmagny, 
a Sainte-Lucie de Beauregard, 20 
sous-sols de maisons sont inondes 
et le ministère des Transports ef­
fectue des travaux .sur la riviere 
Noire. Sur la Rive-Nord, plusieurs

amoncellements de glaces pertur­
bent l’écoulement de la rivière 
Jacques-Cartier à Sainte-Cathe­
rine, Shannon et Saint-Gabriel 
ainsi que sur la Sainte-Anne à 
Saint-Raymond, où 25 résidences 
sont menacées. Hier, l’eau avait 
baissé, mais la route du rang du 
Nord est minée par l’eau. Ailleurs, 
toutes les municipalités des sec­
teurs Côte-de-Beaupré et Charle­
voix ont été ramenées à la phase 
Pré-Alerte.

À Québec et Saint-Émile, les 
soubresauts des rivières Saint- 
Charles et Nelson ont causé des 
désagréments aux résidants de la 
rue Lessard et du boulevard 
Pierre-Lelièvre. Les rivières Hu­
ron et Bjanche sont aussi dange­
reuses. À Beauport. un embâcle 
de 1.5 kilomètre en aval de Tile 
Enchanteresse pourrait causer de 
nouveaux rebondissements dans 
le secteur des Troi.s-Saults, où une 
centaine de maisons ont été de- 
trempees et ou l'évacuation est 
maintenue. Enfin, la situation se 
resorbe en Estrie tandis qu’à 
Montreal, les niveaux d’eau de­
meurent eleves.

ï

MATAPÉDIA — Les citoyens de Matapédia, en Gaspésie, ont 
entrepris hier l’énorme corvée qui consiste à rainas.ser des 
tonnes de débris, à réparer les maisons, les commerces, 
l’école secondaire, bref à se remettre de la débâcle de la rivière 
Restigouche, qui a lai.s.sé dimanche des cicatrices semblables 
à celles que provoquerait un bombardement dans le village de 
900 âmes.

Quelques minutes plus tard, 
une autre dame s’est effondrée 
en pleine réunion, pendant 
qu’un membre de la Croix rouge 
exposait les recours et les 
formes d’aide qui s’offrait aux 
citoyens les plus durement 
touchés.

Elle a été reanimée par une 
secouriste dans une pièce adja­
cente à la salle communautaire. 
Elle répétait avoir tout perdu 
pendant la débâcle.

À compter de ce matin, ceux 
qui n’ont plus de vêtements de 
rechange pourront s’approvi­
sionner au magasin général du 
village voisin de Saint-Alexis, 
l’une des trois localités isolées 
pendant plus de 24 heures par la 
rupture d’un pont et par l’obs­
truction d’un deuxième.

La circulation a repris au 
compte-gouttes entre ces vil­
lages et le reste du monde sur le

par GILLES GAGNE
collaPoration spéciale

La première étape de ce grand 
ménage consiste à évaluer les 
dégâts et à en rapporter l’impor­
tance au ministère de la Sécu­
rité publique et à la municipa­
lité. Une trentaine de sinistrés, 
des propriétaires de maisons et 
des locataires d’appartements, 
.se sont donc présentés en début 
d’après-midi à la salle munici­
pale afin de recueillir les ins­
tructions des autorités et dépo­
ser un premier bilan de leurs 
pertes matérielles.

« Moi, j’ai tout perdu ce que 
j’avais dans mon sous-sol. Ce 
sont tes égouts qui ont commen­
ce à inonder ma maison parce 
que la pression était trop forte », 
racontait Rosilda Bélanger.

pont qui enjambe la rivière Ma­
tapédia et qui permet de lier les 
deux moitiés du village du 
même nom. Le livreur du SO­
LEIL a d’ailleurs pu acheminer 
le journal d’hier dans les trois 
localités en empruntant ce der­
nier pont et en contournant les 
amoncellements de glaces par la 
voie ferrée.

La maire de Matapédia, Jac­
queline Beaulieu, a parlé aux 
ministres Claude Ryan et Robert 
Middlemiss afin de leur faire 
part de la résolution du conseil 
municipal demandant au gou­
vernement de désigner le village 
zone sinistrée. « J'ai reçu la pro­
messe d’une aide financière. Si 
Matapédia n’est pas zone sinis­
trée, je me demande ce que ça 
prendrait », dit-elle.

Le gouvernement du Québec 
tarde à régler la note de 1992 
alors que 25 citoyens avaient 
présenté des réclamations mo­
destes de 40 000 $.

En attendant, les Matapé- 
diens demeurent sur le qui- 
-vive ; l’embâcle de l’autre ri­
vière qui pa.sse dans le village, la 
Matapédia. ne s’était pas encore 
relâché hier soir.

déclaré au SOLEIL que le décret 
reconnaissant certaines municipa­
lités « zones sinistrées » ne pour­
rait être adopté avant au moins le 
debut de juin.

Depuis samedi, une vingtaine 
de personnes de la direction ré­
gionale de la Sécurité civile à Ri­
mouski ont été mobilisées pour 
assurer la coordination de ce 
service d’urgence.

Six chalets 
endommagés 
à Rimouski
RIMOUSKI —- Après une 
accalmie de 24 heures, un 
embâcle sur la rivière 
Rimouski a cédé dans le secteur 
de villégiature de la 
Couronne, à 12 kilomètres du 
centre-ville de Rimouski, 
causant des dommages 
importants à au moins six 
des 19 chalets.

par ERNIE WELLS el HENRI MICHAUD"
collaPoration spéciale

Un propriétaire, M. Emmanuel 
Fillion, a raconté au SOLEIL que 
deux ou trois poteaux de l’Hydro- 
-Québec avaient été fauchés par 
d’énormes blocs de glace em.- 
portés par la crue des eaux. « Un 
chalet a dù faire au moins trois 
cents pieds et s’est retrouvé près 
d’une autre habitation. Un autre 
s’est retrouvé dans le chemin », a 
dit M. Fillion.

La rivière Rimouski s’est par 
ailleurs calmée hier après qu’un 
important embâcle eut presque 
emporté le barrage Price diman­
che. Hier, le maire de Rimouski, 
M. Pierre Pelletier, ne pouvait pré­
ciser la gravité des dommages au 
barrage Price.

En fin d’après-midi, la Direc­
tion générale de la Sécurité civile 
considérait toujours l’état de la ri­
vière Rimouski comme préoccu­
pant en raison d’un autre embâcle 
formé dans le secteur de la ré­
serve Duchénier, à une quarantai­
ne de kilomètres au sud-ouest de 
Rimouski.

Par ailleurs, â Gaspé-Nord, 
trois embâcles, sur les rivières 
Cap-Chat et Sainte-Anne, demeu­
rent sous surveillance constante.

Sur la Cap-Chat, dans la loca­
lité du même nom, un embâcle 
important, long de deux kilomè­
tres. s’est formé sur l'une des bre­
telles de la rivière, â près de deux 
kilomètres de l’embouchure Au- 
cune résidence n’a été évacuée 
mais la sécurité civile est sur un 
pied d’alerte.

À Sainte-Anne-des-Monts, 
deux embâcles encombrent la ri­
vière Sainte-Anne. Cet embâcle a 
forcé l’évacuation de deux cou­
ples. Un autre embâcle, moins im­
portant, s’est forme sur la Sain­
te-Anne. près de la localité de 
Cap-Seize. S’il cède, la situation 
pourrait alors se détériorer 
rapidement.4 d
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Entente Canada-Québec de 191 millions $ 
pour nettoyer le fleuve, mais pas les ports
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MONTRÉAL — Ottawa et Québec ont enfin signé une nouvelle 
•entente pour dépolluer le Saint-Laurent. Mais des 191 millions $ 
promis d’ici 1998, pas un sou n’ira à la décontamination des 
ports fédéraux, tant à Québec qu’à Montréal.

par MICHEL CORBEIL 
l£ SOL£IL
Hier, à Montréal, la ministre cana­
dienne de l’Environnement, Shei­
la Copps, et son vis-à-vis québé­
cois, Pierre Paradis, ont renouvelé 
le Plan d’action Saint-Laurent, ter­
miné depuis plus d’un an, le re­
baptisant Vision 2000.
* Québec injectera 91 millions $. 
La plus grande partie —59 mil­
lions $— proviendra du système 
de redevances entrant en videur 
cette année et qui ne s’applique, 
pour l’heure, qu’à un seul secteur, 
soit celui des pâtes et papiers.

Le gouvernement libéral fédé­
ral ira de l’avant avec 100 mil­
lions $, tel que promis par l’ex- 
ministre conservateur Jean

Charest. En lançant le premier 
plan, en 1988, Ottawa avait an­
noncé son intention de « nettoyer 
sa maison », faisant allusion à ses 
propriétés au Québec.

En conférence de presse, Mme 
Copps a indiqué que le budget ne 
comprend aucun financement 
pour s’attaquer à l’empoisonne­
ment des sédiments portuaires.

Le port de Québec a déjà mis 
de l’avant un scénario de 110 mil­
lions $ pour emprisonner ces toxi­
ques dans de nouveaux quais. 
Mme Copps a signalé au SOLEIL 
qu’il n’est pas exclu que le pro­
gramme canadien des infrastruc­
tures puisse avancer les fonds 
nécessaires.

Mais un fonctionnaire de son 
propre ministère a émis de sé­

rieux doutes à ce sujet. Ottawa 
prévoit consulter les citoyens sur 
les moyens à prendre par l’entre­
mise de leur Zone d’intervention 
prioritaire.

Par ailleurs, l’accord permet à 
Ottawa d’intervenir sur les tribu­
taires du Saint-Laurent, une chas­
se gardée du Québec auparavant. 
Le ministre Paradis a reconnu que 
cette question constituait un point 
d’affrontement avec le fédéral, 
mais que le tout s’est réglé « dans 
le respect des juridictions ».

La Chaudière, intoxiquée par la 
pollution agricole, surtout por­
cine, fait partie des sept cours 
d’eau visés de même que la Boyer, 
petite rivière constituant le 
garde-manger des bélugas — l’é- 
perlan arc-en-ciel s’y reproduit.

Le nouveau plan met sous sur­
veillance 106 industries, soit 56 de 
plus que l’ancien. Douze usines 
s’ajoutent aux 50 devant réduire 
de 90 % leur pollution : dans l’Est, 
on retrouve Câbles Philipps, de

Rivière-Malbaie, et les minières 
Québec-Cartier et Wabush, sur la 
Côte-Nord. Les alumineries Lau- 
ralco (Peschambault) et Alumax 
(Sept-Iles) ainsi que la «pape- 
tière» Malette (Saint-Raymond) 
apparaissent sur la liste des 156.

Du côté canadien, le ministère 
de l’Industrie et du Commerce dis­
paraît du paysage, lui qui avait dé­
pensé hors du Québec la majorité 
de ses fonds pour le Plan d’action 
Saint-Laurent.

Il est remplacé par la Santé, qui 
disposera de 10 millions $ pour 
des bilans de santé des citoyens et 
l’évaluation des risques associés 
aux contaminants. Autre nou­
veauté, Vision 2000 se penchera 
aussi sur la pollution agricole, sur­
tout par les pesticides. Finale­
ment, l’accord ouvre la porte à la 
perspective de réduire à zéro, un 
jour, les déversements de poisons 
environnementaux qui s’incrus­
tent dans la chaîne alimentaire.

Les retards de Québec et d’Ot-

La ministre lédéraie de i’Environnement, Sheila Copps, ^ 
québécois, Pierre Paradis, ont renouvelé, hier, le Plan d action Saint- 
Laurent, terminé depuis un an.

tawa à s’entrendre font en sorte 
que le plan quinquennal durera... 
quatre ans, les deux gouverne­
ments faisant remonter à avril 
1993 la comptabilité de Vision 
2000.

Sur place, l’àme dirigeante de 
la Société pour vaincre la pollu­
tion (SVP), Daniel Green, s’est

montré peu impressionné par ces 
engagements. « Au-delà des belles 
phrases —«l’élimination virtuel­
le» des toxiques et «approche 
éco-systémique » —, comment se 
fera la décontamination ? Quand 
Québec et Ottawa s’attaqueron­
t-ils à l’héritage de pollution du 
fleuve ? »

Transfert du centre de contrôle de l’aéroport de Québec

Le Bloc revient à la charge
CAP-ROUGE — Le transfert 
du centre de contrôle radar de 
l’aéroport de Québec vers 
Montréal apparaît de plus en 
plus comme une aberration 
non seulement au plan 
économique, mais aussi au 
plan de la sécurité.

par CLAUDETTE SAMSON
U£ SOLEIL

Les députés du Bloc québécois 
sont revenus à la charge, hier, 
pour dire que la seule motivation 
à ce transfert est un réveil de la 
bataille des gens de l’air pour le 
français. Après avoir démoli en fé­
vrier les arguments économiques 
du ministre fédéral des Trans­
ports, Doug Young, ils s’en sont 
pris cette fois à ses arguments sur 
la sécurité.

En conférence de presse à l’hô­
tel de ville de Cap-Rouge, les dé­
putés Philippe Paré, Michel Gui- 
mond et Antoine Dubé ont 
dénoncé les aberrations du centre 
d’urgence installé à Dorval, qu’ils 
ont visité à la mi-meirs. « C’est une 
farce à se rouler par terre », di­
sent-ils, relatant y avoir vu pour 
tout équipement trois téléphones

Des libéraux se portent à la 
défense de Robert Bourassa

Le bloquistes Philippe Paré 
et deux walkie-talkie. Qui plus est, 
il faut 25 minutes pour aller du 
centre régional de contrôle de 
Montréal au centre d’urgence, qui 
prendrait la relève si le premier 
devait être évacué : un temps pré­
cieux pendant lequel la sécurité 
aérienne ne serait plus assurée, 
disent-ils.

La solution, selon les députés 
bloquistes, est de transférer le 
centre d’urgence à Québec, qui 
prendrait le relais instantanément 
en cas de problème à Montréal.

D’autre part, ajoutent-ils, le 
maintien à Québec du centre de 
contrôle radar devrait s’accompa­
gner d’un transfert du contrôle de 
toutes les opérations pour l’est du 
Québec, incluant les îles-de-la- 
Madeleine, actuellement desser­
vies par Moncton en anglais.

Le Bloc réitère qu’il est essen­
tiel de garder deux centres de 
contrôle bilingues au Québec. Ses 
membres ajoutent qu’à plus long 
terme, et grâce aux nouvelles 
technologies qui permettent de 
concentrer en un seul lieu les opé­
rations pour tout le pays, le seul 
centre bilingue restant à Montréal 
pourrait lui aussi être victime des 
restrictions et voir ses opérations 
transférées à Toronto.

« Et c’est une aberration men­
tale que de penser que ce pourrait 
être biligue », renchérit le député 
Paré.

Cette inquiétude est partagée 
par le président de l’Association 
des gens de l’air, René Dacier, 
présent hier.

QUÉBEC — Des libéraux se sont portés à la défense de 
l’ancien premier ministre Robert Bourassa au lendemain de la 
publication d’un livre qui le présente comme un tricheur sur 
le plan constitutionnel.

par DONALD CHARETTE
LE SOLEIL

Lise Bacon, ex-ministre très pro­
che de M. Bourassa, a déclaré 
en entrevue que le rapport Al­
laire n’avait été qu’un «docu­
ment de travail », et que celui-ci, 
par son attitude, ne faisait que 
réfléter l’ambivalence des Qué­
bécois qui sont nationalistes, 
mais qui ne veulent pas couper 
le lien fédéral.

Un membre du comité consti­
tutionnel du PLQ, Denis Thér­
rien, vice-président du parti, a 
déclaré que ce serait ‘Rude­
ment exagéré’ de le présenter 
comme un tricheur, car ce qu’il 
a voulu faire, en fait, c’est « tem­
poriser et rassurer les journaux 
de Toronto qui étaient en état de 
quasi-panique et croyaient, 
après la publication du rapport 
Allaire, qu’on allait établir la Ré­
publique du Québec».

Selon M. Therrien, ce n’est

pas Pierre Anctil, l’actuel chef 
de cabinet du premier ministre 
Daniel Johnson qui a écrit le 
rapport Allaire, mais il est vrai 
qu’en tant que directeur général 
du PLQ, il était le seul perma­
nent qui faisait le suivi des réu­
nions du comité et informait Ro­
bert Bourassa de l’évolution du 
dossier.

M. Therrien consteste égale­
ment l’opinion du journaliste 
Jean-François Usée qui soutient 
que les assemblées des militants 
libéraux étaient biaisées en fa­
veur de la souveraineté. « Il faut 
replacer ça dans le contexte de 
l’échec de Meech. Les gens 
étaient en beau jouai vert contre 
Clyde Wells et des gens de 
l’Ouest, et notre position était 
plus radicale. C’était le cas dans 
l’immense majorité des assem­
blées auxquelles j’ai 
participées ».

Quant à l’auteur du rapport 
Allaire, Jean Allaire, il a tenu

hier à préciser que M. Bourassa 
avait été tenu au courant de 
toutes les étapes de la prépara­
tion de son rapport par Pierre 
Anctil et Jean-Pierre Roy, res­
pectivement directeur-général 
et président du PLQ. et qu’il ne 
pouvait plaider la surprise. « 11 
savait fort bien ce qui se passait. 
11 y avait une rencontre par se­
maine avec Anctil au bureau de 
Québec. On ne lui a pas caché 
de choses et je me rappelle 
même qu’on lui a fait parvenir 
des documents alors qu’il était 
dans le sud».

Il est vrai, reconnait M. Al­
laire, que M. Bourassa est inter­
venu pour « arrondir les coins » 
sur certains aspects, notamment 
l’urgence de tenir un référen­
dum et l’abolition du Sénat. « Je 
ne comprenais pas ce qui le chi- 
cotait à ce chapitre», dit M. 
Allaire.
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LA POLITIQUE

Comité permanent des Finances

Martin et Anderson auront 
à expliquer leurs coupes

CANADA

QUÉBEC — Le ministre des h'inances, Paul Martm, et le 
ministre du Revenu national, David Anderson, comparaîtront 
devant le comité permanent des finances pour faire la 
lumière sur les coupes de dépenses supplémentaires qui 
n’étaient pas prévues au dernier budget.

par poste » les dépenses prevues 
““ de leur ministère et les coupes

que prépare le gouvernement.
M. Loubier a affirmé aux 

journalistes, quelques instants 
plus tard, qu’il était « agréable­
ment surpris que cette demande 
ait été acceptée ». Le Bloc a déjà 
tenté la même manoeuvre dans 
cinq autres comités, et ces de­
mandes ont été battues à cha­
que reprise, a-t-il dit. Le Bloc se 
montre donc satisfait, d’autant

par PIERRE ASSEUN
LE SOLEIL

Les membres du comité rencon­
traient des groupes à Québec, 
hier, pour préparer la révision 
de la taxe sur les produits et ser­
vices. Au beau milieu de la séan­
ce, le député bloquiste Yvan 
Loubier a interrompu ces tra­
vaux pour proposer de convo­
quer les ministres Martin et An­
derson afin d’examiner « poste

plus que, a soutenu le député, le 
ministre Martin se cache depuis 
une semaine.

Le Bloc appuie sa demande 
sur une déclarahon en Chambre 
du premier ministre Jean Chre­
tien au sujet des « coupures ad­
ditionnelles hors-budget ». Le 
premier ministre a suggéré d’u­
tiliser les comités pour énidier 
toutes les recommandations de 
coupes et prendre connaissance 
des evaluations de chaque mi­
nistère.

M. Loubier croit que la com­
parution des deux ministres de­
vrait avoir lieu avant la fin 
d’avTil.

McLaughlin démissionne

‘P' ' \
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OTTAWA (PC) — Assumant 
pleinement la déconfiture de 
son parti aux demieres 
élections, Audrey Mcl.aughlin 
démissionne de la dirtvtion 
du Nouveau parti démcK-ratique. 
Elle quinera son poste 
aussitôt son successt'ur choisi.

« J’assume les résultats de la der­
nière élection, et c’est pourquoi je 
me retire », a-t-elle dit en confé­
rence de presse, hier, à Ottawa.

« C’est la vie politique », a-t-elle 
ajouté, plutôt sereine, à la sortie 
d’une reunion avec l’exécutif na­
tional du NPD.

De 43 qu’ils étaient lors du dé­
clenchement des élections en sep­
tembre 1993, les néo-démocrates 
ne sont plus que neuf aux Com­
munes. « Nous sommes tous res­
ponsables », a vite nuancé la 
présidente du parti, Nancy Riche.

Audrey McLaughlin restera en 
poste jusqu’à la fin de 1995. Un 
congrès à la direction devrait sui­
vre au printemps de 1996.

La députée du Yukon a tenu à 
préciser que les dirigeants du par­
ti ne l’avaient pas incitée à partir.
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« J assume les résultats de la dernière election, et c’est pourquoi je me 
retire », a dit Audrey McLaughlin, hier, à Ottawa.

OTTAWA (PC) — En rejetant leur demande d’asile, la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié a agi de 
manière discriminatoire envers 4500 Chinois demandeurs du 
statut de réfugié, accuse le député du Bloc Gilles Duceppe.

« De nombreux observateurs des 
droits de la personne comme Am­
nistie internationale ont dit qu’il y 
avait beaucoup de discrimination 
contre ces gens au sein de la com­
mission, et je pense que nous de­
vons revoir tous ces cas », a dé­
claré M. Duceppe, hiér, sur la 
colline parlementaire, ou, pendant 
ce temps, une cinquantaine de 
Chinois manifestaient au nom de 
leurs compatriotes.

Simultanément, le vice-premier 
ministre chinois Zou Jiahua arri­
vait au Canada pour s’y entretenir 
avec les premiers ministres Jean 
Chrétien et Daniel Johnson, entre 
autres.

Selon certains, le gouverne­
ment fédéral aurait l’intention de 
déporter ces demandeurs afin de 
se gagner l’appui du gouverne­
ment chinois.

David Austin, porte-parole de

PRÊT HYPOTHÉCAIRE
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LOYER
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BANQUE
LAURENTIENNE

Elle ne quitte d’ailleurs pas défini­
tivement le NPD, annonçant son 
intention de se porter candidate 
aux prochaines élections dans sa 
circonscription.

Quatre noms sont présente­
ment en tête du palmarès des suc­
cesseurs ; les députés Nelson Riis,

Gilles Duceppe a dénoncé, hier, sur la colline parlementaire, le refus ressortissants de
la Chine pendant qu’une cinquantaine de Chinois manifestaient au nom de leu p

Le Bloc dénonce la discrimination 
faite aux Chinois demandeurs d’asile

la commission, a déclaré que les 
réfugiés chinois ont été jugés se­
lon les critères appliqués aux ré­
fugiés de tous les pays.

John Tackaberry, porte-parole 
d’Amnistie, a cependant déclaré 
que le gouvernement ne devrait 
pas renvoyer les Chinois dans leur 
pays où ils sont en danger.

Le Canada n’a déporté person­
ne en Chine depuis le massacre de 
la place Tienanmen en 1989.

Le ministre de l’Immigration 
Sergio Marchi a par contre fait 
savoir que cette politique était ac­
tuellement révisée.

Audrey
McLaughlin
Naissance; le 7 novembre 
1936, à Dutton, en Ontario.

Formation: à l'Université 
Western Ontano et à l'Université 
de Toronto.

Début de carrière: a travaillé 
comme enseignante, 
travailleuse sociale, consultante, 
et a exploité une ferme 
d'élevage de visons.
Ex-directrice de l'Association 
canadienne de la santé mentale. 
A travaillé pour la Société d'aide 
à l'enfance de Toronto et a 
enseigné en Afrique pendant 
trois ans.

Famille:
deux enfants, ' *
David et Tracey. >' ?

L

............... ...... -
Carrière politique: élue aux Communes dans une élection partielle en 1987; 
pour la première fois, le Yukon était représenté par un député néo-democrate. 
Réélue aux élections fédérales de novembre 1988 et nommée présidente du 
caucus du parti. A remporté le leadership du NPD en décembre 1989, refaisant 
Dave Banett, alors député de Colombie-Britannique, par 244 voix. Réélue 
encore une fois aux élections d'octobre 1993.

,, -tore, l■.■J■rJ■/ü^J-^/-WAV^w/AV.•.■.^V'̂  .-aw.-.----

Tonia Cowan - (PC)

Lome Nystrom, Chris Axworthy 
et Bill Blaikie.

Le premier serait actuellement 
courtisé par les réformistes de 
Preston Manning, qui révent tou­
jours d’enlever au Bloc québécois 
le titre d’opposition officielle. Ix 
Bloc n’a que deux députés de plus 
que le Reform Party.

Audrey McLaughlin a voulu
tuer dans l’oeuf ces rumeurs. « Ce 
serait la pire des manipulations, 
l’action la plus rétrograde que de 
conclure une alliance avec le dia­
ble ; nos principes et nos politi­
ques sont différents », a-t-elle 
insisté.

Presque anéantis en 1993, les 
néo-démocrates doivent non seu­
lement se trouver un chef mais 
aussi reconstruire leur parti, un 
exercice qui sera difficile compte 
tenu de l’impopularité des gcxiver- 
nements neo-démocrates de l’On^ 
tario, de la Saskatchewan et de la 
Colombie-Britannique. Audrey 
Mcl.aughlin ne perd toutefois pas 
espoir. « 11 y aura toujours de la 
place pour un parti défendant la 
justice sociale et économique », a- 
t-elle soutenu.

« Cette femme de conviction 
n’a jamais dévié de son engage­
ment à servir la population cana­
dienne et la cause de la justice 
sociale », a fait savoir le premier 
ministre Jean Chrétien, hier, en 
reconnaissant la détemiination, la 
compassion et l’intégrité de la lea­
der néo-démocrate.

*^EAGLE SUMMIT FAMILIALE’ CORRECTION de la myopie 
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Si le Conseil du Trésor donne le feu vert aux travaux ^ i QQ^
Le Centre des congrès inauguré en septembre Ivvb

voudrait aue le eouver- nancer les travaux de réno>«ti<
QUEBEC — Si le Conseil du Trésor donne finalement le feu vert, 
aujourd’hui, pour le lancement des travaux de construcüon du 
Centre des congrès, le président de la Société du centre des 
congrès, MiviUe Vachon, espère être en mesure d’inaugurer son 
édifice tout neuf le 1er septembre 1996.

pm OlUfS BOIVIN
LE SOLEIL

Témoignant hier, devant la com­
mission parlementaire, M. Vachon 
a expliqué avoir obtenu l’assu­
rance du gérant du chantier, Ver- 
reault-Rocois, et de la Société im­
mobilière du Québec, maître 
d’oeuvre du projet, que les tra­
vaux peuvent être réaÛsés en « 24 
mois ».

Confiant que le Trésor et le 
conseil des ministres lèveront fi­
nalement demain et mercredi les

dernières entraves au début du 
chantier, M. Vachon calcule que 
les travaux pourraient s’amorcer 
dans les prochains jours pour per­
mettre de livrer l’édifice le 1er mai 
1996. Ce dernier estime qu’il aura 
besoin d’un autre quatre mois 
pour meubler et décorer (rideaux, 
tentures, etc) le centre qui pour­
rait ainsi ouvrir ses portes au dé­
but de septembre. Initialement, 
cet édifice de 81 millions $ devait 
ouvrir ses portes en décembre 
1995.

M. Vachon a un peu levé le 
voile, hier, sur les motifs qui ont

entraîné des difficultés de der­
nière heure dans l’évolution de ce 
dossier, soit les droits aériens de 
Trizec et l’empiètement du débar­
cadère du Centre des congrès sur 
l’emprise du Blvd René-Lévesque.

Le pdg a expliqué qu’une en­
tente de principe était finalement 
intervenue entre le gouvernement

du Québec, la Ville de Québec et 
le propriétaire de Place Québec, 
Trizec, pour le versement d’un de­
dommagement de 5 millions $ à 
ce dernier pour compenser le fait 
que son édifice perdra sa vue aé­
rienne à la suite de la construction 
du centre. Selon les informations 
obtenues par LE SOLEIL, la ViUe

de Québec voudrait que le gouver­
nement finance sa pîirt de 50 % de 
cette entente.

Le deuxième obstacle majeur à 
la signature des ententes finales 
venait également du fait que la 
ville aurait bien aimé avoir l’assu­
rance que le programme d’mfras- 
tructure urbaine permettra de fi­

nancer les travaux de rénovation 
du blvd René-Lévesque. Le débar­
cadère du Centre des congrès em­
piète sur l'emprise de cet axe rou­
tier et il faudra donc y effectuer 
des travaux importants. Les pro­
moteurs voulaient savoir qui assu­
mera la facture si la ville n a pas 
les budgets pour le faire.

intervenue entre le gouvememeni ooienues par lx. » lu».

Le PQ dénonce Tattribution de plus de 
4 millions de contrats sans appel d’offres
QUÉBEC — Le Parti 
québécois a accusé hier le 
gouvernement d’avoir 
politisé la Société immobilière 
du Québec (SIQ) et la Société

Une LmcoLN
pour beaucoup moins 
que vous ne pensiez !

du centre des congrès de 
Québec en y nommant des 
amis du régime. Dans le cas du 
Centre des congrès, le PQ 
soutient en outre qu’on y a 
attribué plus de 4 millions $ 
en contrats sans appel d’offres.

par DONALD CHARETTE
le SOUIL

La charge est venue au cours de 
l’étude des crédits du ministère 
des services gouvernementaux et 
a été menée par le député pé- 
quiste de Portneuf, Roger Ber­
trand. Ce dernier a vivement re­
proché au parti au pouvoir d’avoir 
fait déferler la « vague rouge » sur 
des sociétés d’État. Selon lui, le 
nouveau pdg de la SIQ, Pierre 
Prémont, est un sympathisant li-

LTATS
tokxyjèbec
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Jn bon entreposage l’été et, l’hiver 
venu, votre fourrure aura gardé sa 
belle apparence. Car, une fourrure, 
c’est le plus précieux des manteaux.
Ne vous contentez donc pas de le 
remiser dans un endroit frais pendant 
la belle saison. Assurez-vous qu’un 
expert l’examine minutieusement 
durant son entreposage. Notre 
maison produit de la fourrure de 
haute qualité, de la confection à la 
conception en passant par le 
nettoyage et les retouches. Laissez-nous nous 
occuper de votre manteau; nous aux
petits soins pour votre fourrure. VERIFICATION
et ESTIMATION GRATUITES. Il ne vous
restera plus qu’à décider des réparation auprès 
un examen minutieux par nos experts. Puis, 
nous entreposerons votre 
manteau dans une voûte à 
température contrôlée, 
aussi sécuritaire qu’un 
coffre-fort. Nous 
assurons et protégerons 
votre précieuse 
possession. C’est 
chaleureusement que 
nous vous invitons à 
profiter de la froideur 
de nos installations.
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Sainte-Foy
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béral; tbut comme Clément Pate- 
naude, qui vient d’être nommé ad­
ministrateur et ils ont travaillé 
ensemble au sein de la firme Mal­
lette, Benoit et Rondeau.

M. Bertrand a poursuivi en 
énumérant d’autres nominations 
politiques à différentes fonctions à 
la SIQ ; Claude Fortin, vice-prési­
dent opérations et ex-directeur du 
PLQ, Bill Bartlett, vice-président 
location un ancien adjoint de GU 
Rémillard et organisateur libéral, 
Lyne Audet, François Boisson- 
nault, Jacques Poulin, Pierre 
Blouin, tous d’anciens attachés 
politiques sauf M. Blouin qui se­
rait lui le cousin de l’ancien prési­
dent Miville Vachon.

Le député d’opposition devait 
donner le cas de la Société du pa­
lais des congrès de Québec qui a 
accueilli Miville Vachon, Guy Va­
chon (vice-président opérations). 
Ben Payeur ancien président du 
PLQ, Michel Bureau, ainsi 
qu’Anne Cantin et Marie-Claire 
OueUet, qui faisaient parfie du 
personnel politique du ministre 
Marc-Yvan Côté. Mme OueUet est 
depuis peu directrice du bureau 
de National à Québec.

Par aiUeurs, le député de Port- 
neuf a soutenu que la nouvelle So­
ciété du Palais des congés a attri­
bué plus de 4 millions $ de 
contrats à des firmes en évitant 
l’appel d’offres et en optant pour 
l’appel sur candidatures qui per­
met de limiter le nombre de sou- 
missionnmres. C’est ainsi, selon 
les documents du PQ, que 1,9 mU- 
lion $ a été accordé à la firme JE 
Verreault-Rocois pour la gérance 
du chantier, 1,3 million $ à Cima 
pour la mécanique et 1,1 million $ 
au Consortium les Consultants 
BPR-Pablai.
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Assurance-chômage: la Gaspésie et 
le B as-St-Laurent veulent un répit
OTTAWA — Les récentes compressions dans le programme 
d’assurance-chômage vont mettre en péril les efforts de prise en 
main de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent, estiment les 
représentants d'Opération Dignité 2.

par MANON CORNELUER
P» N Pressa canadianne

Appuyés par le Bloc québécois, ils 
sont venus hier à Ottawa deman­
der au gouvernement d’accorder 
un sursis d’un an à leur région en 
l’exemptant des effets de la 
réforme.

En contrepartie, ils s’engagent 
à réunir tout ce qui bouge en Geis- 
pésie et dans le Bas-Saint-Laurent 
pour trouver une façon d’utiliser 
les fonds fédéraux et provinciaux 
destinés à la sécurité du revenu de 
manière plus productive et créa­
trice d’emplois.

« La population est prête à of­
frir une nouvelle forme de parte­

nariat. Nous sommes cap)ables de 
retrousser nos manches et de bâ­
tir un village pour demain >*, a dé­
claré le porte-parole du groupe, 
M. Gilles Raymond. De l’avis du 
groupe, les gens des répons sa­
vent mieux que les fonctionnaires 
ce qui doit être fait chez eux.

Mais cela demande du temps et 
la réforme, qui diminue le nombre 
de semaines de prestation et res­
serre les critères d’admissibilité, 
commence déjà à entrer en 
vigueur.

M. Berthier Pelletier, maire 
d’Esprit-Saint et administrateur 
du groupe, a rappelé qu’Opération 
Dignité avait plus de 20 ans et 
qu’elle avait permis aux commu­

nautés de sauver leurs villages et 
de créer quelques 2000 emplois. Il 
a souligné la création des Orga- 
Tùsmes de gestion en commun de 
la forêt et du Fonds d’exploration 
minière.

Mais ce travail de prise en 
charge n’est pas terminé et, selon 
un autre administrateur d’Opéra- 
tion Dignité, Gildas Cimon, ce 
n’est pas en appauvrissant encore 
la population qu’on va aider les 
choses. Au contraire, a-t-il ajouté.

Selon M. Raymond, le gouver­
nement aurait dû évaluer les im­
pacts humains de ses décisions 
avant de procéder à cette réforme 
«broche à foin».

11 a rappelé que dans une ré­
gion qui dépend de la forêt et de la 
pèche, l’emploi est saisonnier et 
précaire. Mms ce sont des villages 
entiers qui en dépendent, des 
communautés assez petites pour

que chacun puisse prédire qui 
sera affecté.

« Je pourrais vous nommer les 
familles qui vont tomber sur le 
bien-être social cette année à cau­
se de la modification à la loi ». a 
souligné M. Raymond en parlant 
de son propre village.

Pour la critique bloquiste Fran­
cine Lalonde, la « brutalité » des 
dernières compressions a semé le 
désarroi dans les communautés 
qui dépendent encore de l’assu- 
rance-chômage une partie de 
l’année.

A son avis, le ministre Axwor- 
thy aurait dù prévenir la popula­
tion de l’imminence d’une ré­
forme de l’assurance-chômage et 
accorder aux populations le temps 
de se pencher sur une solution de 
rechange.

Main-d’oeuvre: Larose 
craint une «ententette»
MONTRÉAL (PC) — Le président de la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN) Gérald Larose est convaincu que 
le gouvernement fédéral simulera d’ici peu une entente 
avec le Québec relativement au dossier de la formation de la 
main-d’oeuvre, histoire d’aider le premier ministre Daniel 
.Johnson à gagner les prochaines élections.

« Pendant qu’on continue de

« C’est sûr qu’il va y avoir une 
“ententette”, encore une fu­
misterie », a dit hier M. Larose.

Le leader syndical faisait 
ainsi allusion à une entente si­
gnée entre le premier ministre 
Robert Bourassa et l’ex-pre- 
mière ministre Kim Campbell, 
lors de la dernière campagne 
électorale.

parler, le système est inefficace 
et entraîne des coûts énor­
mes», a déploré Claude Bé-

Bloc québécois a estimé à 
300 millions $ les fonds gas­
pillés annuellement en raison 
des chevauchements et des dé­
doublements des programmes 
de formation de la main- 
d’oeuvre.

Le CPQ souhaite moins de
déficit sans hausse d’impôt
MONTRÉAL (PC) — Pas question de tolérer un déficit qui 
friserait les 5 milliards $. Le gouvernement du Québec doit 
parvenir à le réduire, et ce sans augmenter les impôts.
—■ Toutefois, le Conseil du patro­

nat rejette ces justifications. « Un 
déficit qui oscillerait aux environs 
de 5 milliards $ serait intoléra­
ble », commente le président 
Ghislain Dufour, dans un 
communiqué.

Le CPQ invite le gouvernement 
de Daniel Johnson à « vivre selon 
ses moyens » en réduisant consi­
dérablement ses propres dé­
penses plutôt que de puiser dans 
la poche des contribuables. « Les 
citoyens sont surtaxés et 
surendettés. »

C’est le message sans équivoque 
qu’a lancé hier le Conseil du pa­
tronat, devant les rumeurs qui se 
multiplient avant le budget pro­
vincial qui doit être déposé à la fin 
du mois.

Les plus récentes rumeurs font 
état d’un déficit qui avoisinerait 
les 5 millieu'ds $ et que l’État tolé­
rerait aussi élevé en raison de la 
conjoncture économique et socia­
le difficile, ainsi que de la proxi­
mité des élections.

LE PLUS PETIT
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concassionnaire Pfyrrtouth Chrysler de la région de 
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de Charlesbourg

5070, boul. du Jardin, Charlesbourg. Pour rendez-vous: 622-4700
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Serrez lavis! 
dit C.D. Howe
OTTAWA — L’assurance-chômage est dexenue un mode 
de \1e pour un trop grand nombre de Canatiiens, et ce 
système a besoin de changements radicaux, soutient un 
groupe d’experts indépendants, dans une étude publiée hier.

par LARRY WELSH
da la Prassa canadrenrte

De plus en plus de gens s’accordent à dire que l’actuel regime 
d’assurance-chômage est hors de contrôle, ou à tout le moins 
manipule par plusieurs participants — employeurs autant qu em­
ployes, éciit l’un des membres du groupe, l’universitaire Christo­
pher Green, dans le rapport publie par l’instimt C.D. Howe.

S’il n’en tenait qu’à M. Green, les chômeurs \ivant dans des 
régions à fort taux de chômage n’aûraiçnt pas droit à des presta­
tions prolongées, ne pourraient pas retirer plus de 80 semaines 
d’assurance-chômage à l’inténeur d’une période de cinq ans et 
recevraient des remboursements d’impôts plus élevés s’ils ga­
gnaient un revenu faible.

Ensemble, ces changements pourraient épargner 2 milliards $ 
par an en moyenne, assure le professeur d’économie de l’univer­
sité McGill.

Le gouvernement libéral prévoit se livrer à une réforme de 
l’ensemble du filet de sécurité sociale au Canada d’ici deux ans. et 
le ministre du Perfectionnement des ressources humaines, M, 
Lloyd Axworthy, proposera vraisemblablement des modifications 
aux régimes d’assurance-chômage et d’assistance sociale dans les- 
semaines qui viennent.

M. Green reconnaît que si ses propositions étaient appliquées, 
plusieurs personnes perdraient leurs prestations, surtout les habi-- 
tants de régions à taux de chômage élevé qui touchent souvent 
des chèques d’assurance-chômage.

Ces changements pourraient les inciter à se trouver des em­
plois à long terme ou à déménager dans d’autres régions du pays, 
soutient M. Green
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Défense de toucher!
QUÉBEC_L’homme est assLs dos au mur, manteau sur le dos,
tuque sur la tête, l’air du gars pressé. A quelques centimetres de 
loi une femme danse, nue. Il ne fait aucun mouvement. U 
clientèle des bars de danseuses est d’une sagesse exemplaire...

Bienvenue au «confessionnal»

WxtM d* CLAUDETTE SAMSON
LE SOLEIL

D’un bar à l’autre, même scéna­
rio, seul le décor varie au gré du 
standing. Des filles — on ne parle 
jamais de « femmes » dans ce mi­
lieu — passent l’une après l’autre 
sur la scène, le temps de trois

font en moyenne entre 100 et 
300 $ — net — par soir, dans les 
bars de la région de Québec.

Entre le désir 
et le mépris

chansons. Partout, les incontour­
nables miroirs, où le client se voit 
regarder la danseuse. Partout aus­
si, elles montent sur scène avec 
leur sacoche, qu’elles balancent 
dans un coin. Pas le choix, c’est là 
que vont leurs recettes, et il n’y a 
aucun lieu où les mettre en sûreté.

Au gré de la musique, elles en­
lèvent leur peu de vêtements, se 
languissent autour d’un poteau, 
s’allongent sur un tapis ou même 
directement par terre, miment des 
caresses ou des gestes de mastur­
bation... L’énerpe et la qualité du 
spectacle varient considéra­
blement d’une danseuse à l’autre. 
Plus elles en mettent, plus leurs 
chances de faire beaucoup d ar­
gent augmentent.

Car ce qui est payant, ce n’est 
pas de dan-ser sur scène. Elles re­
çoivent pour cela un salaire mina­
ble. Ce qui paie, c’est de danser 
aux tables. A 5 $ la danse, elles

D’un standing à l'autre
La journaliste du SOLEIL s’est 

payé une petite tournée des « bars 
à 5 », histoire de prendre le pouls.

Premier ai rét au Carol, boule­
vard Hamel à Sainte-Foy, un ven­
dredi soir. Les (inévitables) por­
tiers sont en habits de soirée. 
Avec un prix d’entrée de 3 $, ves­
tiaire, la bière à 4,75 $, la clientèle 
est vite triée, ce n’est pas la place 
des assistés ou des gagne-petit.

Deuxième étape, La Brous­
saille, à Ville Vanier. « Le 1er du 
mois, c’est l’enfer », dira une em­
ployée. Pas de prix d’entrée, mais 
la bière ne se donne pas là non 
plus : 4,50 $. Ici aussi la conduite 
de la clientèle est encadrée de 
près. Pas de brasse-camarade, la 
musique n’est pas très forte, con­
trairement au Carol. Aux tables, 
les danseuses sont un peu plus au­
dacieuses, à la limite de ce que 
permet la loi. Les seins effleurent 
presque la bouche du client, qui 
parfois se piermet de toucher les 
épaules ou les cuisses.

Mais ce qui caractérise vrai­
ment l’ambiance, c’est la présence 
d’un écran de télévision, où un 
film porno défile sans fin. Comme 
une incongruité, deux autres 
écrans présentent un film d aven­
ture et, ce vendredi soir,... les 
quilles ! Les clients ont l’oeil qui 
va de la scène au film porno. Per­
sonne n’applaudit.

Un troisième bar, le Folichon, 
aussi sur le boulevard Hamel, à 
L’Ancienne-Lorette, un midi de se­
maine. L’endroit est considéré 
comme le « hi-class » de la danse 
nue dans la région. Pour une pro­
fane, y aller à l’heure du dîner re­
lève du surréalisme : dans la pé­
nombre, on cause entre «gens 
d’affaires», certains clients font 
danser une femme à leur table, 
puis ressortent en plein soleil et... 
retournent au boulot. Quant à la 
danseuse qui s’exécute sous l’oeil 
du gars qui grignote soigneuse­
ment sa côte de boeuf, on n’ose lui 
demander comment elle se sent !

SPECIAOE
buffet le midi

Il y a les « bars à 5 » et les « bars à 10 ». Le degré de 
fonction du prix...

tolérance varie en

Là où le client 
peut « tâter »...
QUÉBEC — Dans le milieu des danseuses nues, les * 
à 10 », ceux où le cüent peut avoir une danse intime dernére. 
un isoloir — le « confessionnal » — pour 10 $, marquent 
une différence importante de standing. Il est généralement 
entendu qu’à ce prix, le client pourra « tâter ». Les 
fiossibilités augmentent avec les prix.

Pour Lucie, une ancienne danseuse qui accompagne la 
du SOLEIL, « une danseuse qui se respecte va pas dans les bars à
10!»

La tournée se termine dans l’un de ces bars, un mercredi soir. 
Impossible de le nommer sans risquer les poursuites.

U différence de standing se voit des 1 en^. 
huppé. Au fond de la salle, les fameux isoloirs, faits de con^- 
plaqâé peint en gris plancher, sont tout ce qu il y a de plus moche.

Ce soir-là, la clientèle se divise en deux. Dun 
straights, de l’autre les bums. Le vendeur de coke est appuye au 
comptoir, les danseuses vont « jaser » avec lui a tour de role, ^en 
de très discret. Dans la salle de bain, la drope est 
Mais rien de pire que dans n’importe quelle discothèque ou 
« ordinL » de même catégorie, rappellera Lucie avec justesse.

Sur la scène, la danseuse a des gestes plus oses et su^ut pliw 
vulgaires que dans les « bars a 5 ». Elle en met meme un peu • 
seul un homme peut croire qu’une femme a quelque plaisir a 
s’étirer les seins de cette façon !

11 v a un va-et-vient constant des tables aux isoloirs, dont les 
hommes ressortent le visage le plus impassible possible...

Contrairement aux « bars à 5 », si la journaliste du SOLEIL 
n’avait pas été accompagnée ce soir-la d’une ancienne danseuse, 
elle resfait dehors. Les femmes sans .‘’omnies sont reprèees avec 
suspicion. L’accueil du doorman était refroidissant. « Vous cher 
chez vos maris, mesdames ? »

Aux déesses
de la scène:
Sois belle, mais modeste, 
Ofterte, mais vertueuse, 
Aguichante, mais chaste, 
Provocante et cambrée, 
Ta parure...
C’est toi-même.

Inscription relevée à 
rentrée
du bar le Foilchon
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Une minorité de danseuses 
touchent à la prostitution
QUÉBEC — « Une danseuse n’est pas là pour vendre son 
derrière. Elle est là pour vendre une illusion ! »

Ex-danseuse, Lucie en a plus que 
marre qu’on associe les danseuses 
à la prostitution.

Selon une policière, peu de 
danseuses se prostituent en milieu 
urbain, mais la situation diffère 
dans tes régions rurales. Plusieurs 
intervenants sociaux indiquent 
qu’elles constituent un bassin de 
choix pour la prostitution, mais 
celles qui décident de franchir la 
barrière vont souvent délaisser la 
danse, parce que moins payante.

La loi et la morale
En vertu de la loi, tout contact 

physique en échange d’argent est 
de la prostitution. Le fait donc 
pour un client de caresser les 
épaules et les cuisses d’une dan­
seuse, comme cela se fait d^s 
certains bars, consbtue une in­
fraction. Toutefois, soulignera un 
policier, le législateur tient 
compte de ce qui est socialement 
acceptable. « Mettre la main sur 
l’épaule, est-ce indécent?» dit-il 
pour illustrer la difficulté à porter 
des accusations.

Dans les « bars à 10 », il arrive

que les policiers trouvent du sper­
me ou des condoms au sol dans 
les bars avec isoloirs, lors des 
rares descentes qui s’y font. Si 
toutes les danseuses ne vont pas 
aussi loin, il est admis que la plu­
part se laissent au moins caresser 
les seins. À ce moment-là, elles se 
défendent de faire de la prostitu­
tion. « Pour elles, il est normal que 
si le client paie plus cher, il en ait 
plus pour son argent », dira la po­
licière. À leurs yeux, la prostitu­
tion commence lorsqu’il y a des 
gestes visant à « satisfaire » le 
client : masturbation, fellation, 
pénétration...

\
\ \ \'

Harry vous propose ce choix 
varié de chemises 

et de cravates 
pour ajouter 

du piquant 
à votre vie.

Chemisa, cotoa 100 dealers 
à 2 plis. JP Tilford. 75$

Demain : la « femme-objet » 
à son meilleur
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Un seul policier de la SQ pour 
la contrebande à Akwesasne
QUEBEC — Il n’y a qu’un seul policier de la Sûreté du Qttél^c 
en poste à Akwesasne, une réserve indienne pourtam identifiée 
comme une plaque tournante de la contrebande au Quebec.

huit à Kanesatake.
par NORMAN DEUSLE
(Je la Presse canadienne

C’est ce qu’indiquent les statisti­
ques contenues dans un docu­
ment produit par le minLstère de 
la Sécurité publique et remis hier 
en commission parlementaire.

Le porte-parole de l’opposition, 
Francis Dufour, député péquiste 
de Jonquière, a qualifié la situa­
tion « d’inquiétante », tandis que 
le ministre Robert Middlemiss a 
expliqué que la sécurité est assu­
rée à cet endroit par le corps poli­
cier autochtone des Peacekee­
pers, à la suite d’une entente 
quadripartite entre le Québec, 
l’Ontario, la Gendarmerie royale 
du Canada (GRQ et la commu­
nauté mohawk.

Selon le document ministériel, 
il n'y avait en 199.3 qu un seul po­
licier de la SQ en poste a Akwe­
sasne. On comptait .5.3 policiers de 
la Sùrete affectés a la surveillance 
de la réserve de Kahnawake et

Mais au pire de la crise amérin­
dienne. en 1990, les policiers de la 
SQ étaient répartis de la façon sui­
vante: 62 en moyenne à Akwe­
sasne (avec un maximum de 91 à 
un moment donné), 218 à Kahna­
wake (avec une pointe de 7.38 en 
une occasion) et .34 à Kanesatake, 
où le nombre a atteint 338 un cer­
tain jour.

Au total, le coût de la présence 
de la Sûreté du (Québec sur ces 
trois réserves autochtones s’élève 
à 80 millions $ depuis 1990.

Le ministre Robert Middlemiss 
a souligné que c’est à la demande 
de la communauté d’Akwesasne 
que la Sûreté du (Québec s’est pra­
tiquement retirée en 1992. «Ils 
nous ont dit que ce n’était plus 
nécessaire et on a retiré nos effec­
tifs a leur demande », a-t-il fait 
valoir.

M. Middlemiss a également 
noté les difficultés qu’il y a pour 
se rendre sur ce territoire. La ré­

serve est officiellement située au 
Québec mais il faut passer par 
l’Ontario, puis par le territoire 
new-yorkais pour s’y rendre.

Pour assurer la sécurité à Ak­
wesasne, il y a eu une entente 
quadripartite entre la SQ, la police 
ontarienne, la GRC et la commu­
nauté autochtone, a rappelé le 
ministre.

M. Middlemiss a aussi pré­
tendu que, dans son programme 
politique, le Parti québécois pro­
pose de conférer plus d’autono­
mie aux communautés autochto­
nes. Céder les pouvoirs policiers à 
certaines communautés autochto­
nes est justement un pas dans cet­
te direction, a noté le ministre

Le député Francis Dufour a 
voulu savoir si des Warriors 
étaient impliqués dans la contre­
bande illégale.

«Je n’ai rien de concret pour 
relier quelqu’un en particulier a 
ce trafic. Il y a du oui-dire que 
beaucoup de choses transigent 
par les communautés autochtones 
mais je n’ai aucune indication en 
ce sens», a répondu le ministre 
Middlemiss.

. cotoa 100 doalon à 2 plli. JP Tllfort Cootooi. M.SOS

Pensez à l'été comme à la saison du renouveau. 
Faites preuve d’audace! La vie n’en sera que plus belle.

Many vous offre de magnifiques chemises habillées à 
rayures muliiples, à carreaux, ou unies à col et poignets 
mousquetaire blancs. Agrémentez le tout d une élégante 
cravate aux cokms et aux nxHifs les plus variés.

Nos chemises habillées sont en coton soyeux et res­
plendissent de qualité et de confort. Toutes confectionnées

ChoRiiso, cotoa 100 doalon i 2 plis. JP Tllford. 85$

avec un soin méticuleux par JP Tilftxd. Les cravates, en 
tis.sagc de soie et motifs imprimés, sont signées Hugo Boss, 
Ermcnegildo Zegna, Valentino, JP Tilford ou Avanzata. , 
À partir de 6.5 $. Chemises et cravates se marient à mer­
veille et elles saumnt donner une apparence de jeuncs.se 
à vos tenues d’été. Elles compléteront au mieux votre 
collection de chemises et de cravates classiques.

Faites preuve d’audace et profitez au maximum de 1 été.

Harry Rosen
PLACE STE FOY • 657 .5465
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Moscou dénonce les Serbes
_________    nissP noor Tex- avec une république banamère ».MOSCOU (d’après AFP) — L’envoyé spécial russe pour l ex- 
Youfioslavie, Vitali Tchourkine, a appelé la Russie, hier, a rompre 
les discussions avec les Serbes de Bosnie, qu il a accusés 
d’abuser du soutien de Moscou.

« Le temps est venu pour la Russie 
de cesser toute discussion avec les 
Serbes de Bosnie », a-t-il affirmé, 
selon Interfax. « Le temps des dis­
cussions est passé », a ajouté M. 
Tchourkine.

De retour d’un séjour de neuf 
jours dans l’ex-Yougoslavie, le 
vice-ministre russe des Affaires 
étrangères a affirmé que les 
Serbes de Bosnie devaient com­
prendre qu’ils discutaient avec 
une grande puissance «et non

y -• ^ ■ ' ■ ............... '

Photographe tué par la garde à Johannesburg

comporte notamment d anclens aoldata de la branche armrt de ANC (C^r^adoM »irts: ^’o^
discipline et a un niveau d’entraînement de quelques semaines seulement.

Nixon dans un état grave
NFW YORK (AFP) — L’ancien président des États-Unis, Richard 
Nixon, a été transporté, hier soir, de son domicile du New Jei^y 
dans un hôpital de New York à la suite d’une attaque cerebrale et 
U se trouvait dans un état grave, a annoncé son porte-parole.

M. Nixon, âgé de 81 ans, a été 
victime d’une attaque dans l’a­
près-midi à son domicile de Park 
Ridge (New Jersey) et a été trans­
porté par ambulance au Cornell 
Medical Center, a indiqué ce 
porte-parole, M. Kim Taylor.

L’ancien président a été adniis 
dans un service de soins intensifs 
pour observation et traitement, a- 
t-on précisé de même source.

Un porte-parole de l’hôpital, 
Carolyn Migliore, a confirmé la

présence de M. Nixon dans I éta­
blissement et n’a fourni aucune 
précision sur son état.

M. Nixon avait souffert d’une 
grave phlébite, en 1974, et avait 
alors subi une intervention 
chirurgicale.

Richard Nixon a été président 
des États-Unis du 20 janvier 1969 
au 9 août 1974, date de sa démis­
sion à la suite du scandale du Wa­
tergate. Il a été le premier prési­
dent américain à démissionner en 
cours de mandat.

avec une république bananière ».
Il s’agit des critiques les plus 

vives jamais exprimées par un 
responsable russe à l’encontre des 
Serbes de Bosnie, et les declara­
tions de M. Tchourkine suggèrerit 
un changement radical de la poli­
tique russe à la lumière des ré­
cents développements dans 1 en­
clave musulmane de Gorazde, 
dans l’est de la Bosnie.

« Un petit groupes de person­
nes » parmi les Serbes de Bosnie 
est devenu « fou de guerre », a af­
firmé M. Tchourkine, affirmant 
que Iq Russie devait décider si elle 
allait permettre a « un groupe 
d’extrémistes » de se cacher der­
rière le soutien de Moscou pour 
parvenir à ses propres fins.

« Notre réponse est sans équi­
voque; jamais. Et si quelqu un 
tente de jouer avec la politique de 
la Russie, la Russie répondra com­
me une grande puissance », a-t-il 
dit.

« Quand les Serbes affirmaient 
que tout le monde était contre eux 
et demandaient de l’aide, nous 
avons accepté à condition qu ils 
suivent nos instructions. Au lieu 
de ça, les Serbes de Bosnie utili­
sent la politique russe comme une 
couverture » piour atteindre leurs 
propres buts, a poursuivi M. 
Tchourkine.

Imitées
depuis toujours

Mais jamais
surpassées.

Depuis plus de 100 ans, Mercedes-Benz 
aide l’industrie automobile à construire de 
meilleures voitures avec des innovations 
comme les zones à déformation progressive et

les coussins gonflables. Une fois encore, les 
ingénieurs se bousculeront pour voir ce cju il y 

a de nouveau dans la Classe E 1994.
Car de telles innovations deviennent bien

vite la norme de l’industrie automobile toute 
entière. La Classe H Mercedes-Benz 1994. 

À partir de 55 995 $*.
Pour tout renseignement: 1 800 387-4632.

La Classe E
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Chatel Automobiles (1992) Liée, 1350, rue Bouvier, (luéber (418) 628 6336
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Virage permis
T 1 image de la Société de l’assurance automobile du 
Québec est à refaire. Trop de victimes de la route sont 
insatisfaites de la façon dont la SAAQ a regie leur cas^ Trop 
de personnes blessées dans des accidents d automobile se 
sentent impuissantes devant cette énorme machine 
bureaucratique.

Cet organisme doit être réhabilité dans l’opinion publi­
que, et il le sera quand il se tournera avec plus d humanité 
et de compassion vers sa clientèle, les usagers de la route.

Au dossier déjà volumineux des mécont^ts, voilà que 
s’ajoute celui du Protecteur du citoyen Me Danid Jacoby, 
qui demande aux nouveaux dirigeants de la SAAQ de met 
tre fin au dérapage de l’organisme.

Il mentionne des cas manifestes d’injustices, d inéga­
lités Il souligne le coût élevé des expertises medicales que 
doivent absorber les victimes qui contestent les montants 
d’indemnisation.

Aussi est-il approprié de nous demander si nous som­
mes bien assurés et protégés. Les cas qui 
années sont portés à l’attention de 1 opinion publique et les 
propos de Me Jacoby nous laissent des doutes.

Il est permis de penser que la SAAQ tire la couverte de 
son bord et se montre d’une très grande partialité au Bu­
reau de révision, constitué de fonctionnaires payes par la 
Société elle-même.

U premiere réforme consisterait à choisir parmi les 
usagère et les victimes de la route des représentants au 
conseil d’administration de la SAAQ.
gouvernementaux reçoivent a leur conseil d administration 
des représentants du public ; citons la Regie des ren es du 
Q„éS “ CommissL dé I. santé « de 1. f^nté au 
travail l’Office de la protection des consommateurs, I Ut- 
fice des personnes handicapées, de la peSinne. Aucune raison ne j
présentants de la population au conseil de la SAAQ.

La Société de l’assurance automobile doit se ^
ses surplus pour trois fins; hausser les 
victimes de la route, améliorer le reseau routier du Quebec 
et réduire les primes que paient les automobilistes.

Voila trois outils qui serviront a redorer une image qui 
était déjà terme. MARTEL

LE SOLEIL
PrMKlani du con*»! d adminuTration 
PIERRE DES MARAIS II

PrMKMnlMEdMur 
GILBERT laçasse

Québec, L* Soleil, mardi 19 avril 1994

Ediidu» «iliown •«
J..JACOUeS SAMSON

Dtrectftur 0® I mtoffTïatton
ANDRE FOROUES

Garderies : un a: 
dossier chaud

out le monde convient que les techniciennes en 
garderie occupent un emploi essentiel dans la société 
ktuelle. Les mères d’enfants d’âge préscolaire travail­
lent à l’extérieur dans une proportion de vu /o.

Or, les éducatrices qui veillent aux soins de ces tout- 
petits gagnent, malgré leur diplôme du cégep, un salaire 
Auvent en deçà du salaire industriel moyen qui se situe 
à environ 28 000 $ par an. Le retard mis a regler ce 
dossier explique que la grogne grandissante a mene aux 
grèves actuelles.

Le milieu des garderies ne présente pas un viMge 
uniforme cependant. Les services de garde en milieu 
scolaire, qui accueillent des enfants de 6 a 12 ans, rému­
nèrent mieux leurs employées. Le ratio qui determine le 
nombre d’enfants par gardienne ( .^2
enfants) permet d’offrir un salaire entre 13$ et 1D$
l’heure.

Dans les services spécialisés à la petite enfance, cha- 
oue éducatrice a la responsabilité de huit ou dix enfants, 
dépendant de leur âge. Plus les enfants sont jeunes, plus 
le ^oupe est petit. L’adulte a ainsi plus de temps pour 
être attentif aux besoins des petits.

Le « désavantage >> de la formule surgit au niveau de 
la rémunération. Un petit nombre de parents assument 
le salaire de chaque éducatrice. Or, meme si le cheque 
que touche l’employée est mince, la garderie présente 
ïne facture déjà pas mal salée aux parents ( qui peuvent 
en récupérer jusqu’à la moitié dans leur retour
d’impôts). . . I

Dans l’important réseau de garderies a but non lucra­
tif, développé depuis 20 ans, les parents-payeurs consti­
tuent les véritables employeurs via un conseil d admi­
nistration où ils forment la majorité. C est un système 
qui leur permet de garder un oeil attentif sur 1 evolution 
du milieu où leur enfant passe la joumee.

C’est ce qui explique que les garderies affichent des 
programmations et des horaires variés, reflétant les va­
leurs et les préoccupations des parents.

Or c’est à l’État que les syndicats d’éducatrices récla­
ment’aujourd’hui d’assumer la portion df. ^ur salame 
que les parents ne peuvent absorber. 
présent bien sûr par ses normes, dont les rabos 
te/enfants, et par sa contribution a certains postes bud 
gétaires, tel celui du matériel éducatif.

Mais les autorités publiques n’ont pas l’autorité direc­
te sur la majorité des garderies. Par comparaison, soidi- 
gnons que c’est l’assemblée des commissaires qui admi­
nistre les garderies scolaires.

Si l’État défraie les salaires, dans une proportion 
qu’on peut prévoir grandissante, se refusera-t-il le droit 
de mettre la main sur la gestion, de nomaliser et d el- 
miner la couleur locale comme on l’a fait dans les ecoles 
publiques auxquelles on cherche maintenant, paradoxa­
lement, à redonner une certaine liberté d action.

Que l’État absorbe le secteur des garderies en son 
sein à ce moment-ci serait plutôt contradictoire avec la 
tendance actuelle en Occident à limiter son empnse sur 
la société et l’économie.

Mais s’il intervient indirectement, par l’entremise de 
la fiscalité, comme le laisse entendre le premier minis­
tre M. Daniel Jonhson. les fonds ainsi libérés semront 
ils à améliorer les conditions salanales des educatnces .

U complexité de la question explique certainement 
le retard dans ce dossier qui a pourn jusqu a 'a situation 
présente. Souhaitons que M. Jonhson ait de ^nnes 
nouvelles à annoncer dans le budget qu il présentera a 
la fin du mois. MARIE CAOUETTE

m
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r-I_ly a longtempsqueje pensais avoir
épuisé mon capital d’indignation en ce qui 
concerne Robert Bourassa. Déjà, le 22 
juin 1990, quand il a prononcé sa fameuse 
phrase sur le Québec « société distincte, 
libre, capable d’assumer son destin et son 
développement », je ne le croyais plus. 11 
demeurait toujours aussi indéchiffrable, 
mais une chose était claire dans mon 
esprit : il disait rarement la vérité, sinon de 
façon accidentelle.

Ce qui ne m’a pas empêché de dévorer 
Le TricheurAe Jean-François Lisée. C’est 
bien beau de savoir que quelqu’un triche ; 
c’en est une autre de décrire dans le détail la 
façon dont il s’y prend. Sans vouloir bles­
ser sa modestie, Lisée le fait très bien. Même 
si sa candidature n’a pas été retenue pour 
siéger à la Commission Bélanger-Campeau, 
il en a très bien exploré les coulisses. Et 
c’est encore mieux pour le comité Allaire.

Claude Charron avait une autre inter­
prétation. 11 ne disait pas que M. Bourassa 
avait triché. Il disait plutôt qu’il avait 
sous-joué, pour être sûr de gagner. Très 
juste : pour tricher, il faut avoir conscien­
ce de transgresser certaines règles. Or, l’an­
cien premier ministre n’en connaissait au­
cune. Dans son esprit, tous les coups étaient 
permis, surtout les plus tordus.

Dans son livre Mes Premiers Minis­
tres, Claude Morin raconte comment, en 
1971, M. Bourassa avait secrètement don­
né son accord à la présence de l’ambassa­
deur canadien, dans les quatre pays euro­
péens où il devait se rendre, après avoir 
assuré ses fonctionnaires qu’Ottawa avait 
été avisé de son désir de n’en voir aucun.

Vous allez me dire qu’après avoir col­
laboré avec la GRC durant des années, à 1 in­
su de René Lévesque, M. Morin n’est 
peut-être pas le mieux placé pour faire des 
reproches de ce genre à M. Bourassa.
Soit, mais les documents annexés à son livre

ot à mot

Le Tricheur
La chronique de 
Michel

DAVID
attestent quand même de la véracité de 
son histoire.

S’il sentait le besoin de se rapporter à 
Ottawa pour une affaire aussi bénigne, com­
ment douter un seul instant qu’il ait joué 
un double jeu durant la période de l’après- 
Meech, alors que l’avenir du pays était en 
cause ? D’ailleurs, il a fait exactement la 
même chose durant les mois qui ont pré­
cédé l’accord de Charlottetown. Pas éton­
nant qu’il se soit ramassé avec une aussi 
mauvaise entente.

Au moment où le débat sur la souverai­
neté va reprendre, le livre de Lisée soulève 
d’intéressantes questions. Même si M. 
Bourassa n’est plus là, il reste dans le décor 
beaucoup de libéraux qui étaient appa­
remment convaincus, à l’époque, qu’une for­
me de souveraineté était la seule issue 
possible. Ces gens-là vont maintenant nous 
dire que ce serait la catastrophe ?

J’ai bien hâte d’entendre les explica­
tions de l’actuel chef de cabinet de Daniel 
Johnson, Pierre Anctil, alors directeur gé­
néral du PLQ et âme dirigeante du comité 
Allaire, qui confiait à son directeur des 
communications, Michel Lalonde : « Si on ne 
s’engage pas sur la voie de la souverai­
neté, on va vivre 10 ans de médiocrité. » Il di­
sait ça en 1990, donc on en a encore pour 
six ans. C’est son patron qui va être content 
d’apprendre ça !

Ce qui est quand même étonnant, c’est 
qu’autant de libéraux aient réellement cru

-------------------------------------------------------^
que leur chef s’était converti à la souve­
raineté, y compris un vieux renard comme 
Fernand Lalonde. C’est vrai qu il avait 
une manière de présenter les choses qui 
s’apparentait parfois à de la fraude intel­
lectuelle. Par exemple quand il déclarait à 
Pierre Anctil : « Je n’ai pas de problème 
conceptuel avec la souveraineté ». Anctil a 
compris qu’il était d’accord. 11 se trompait 
et l’autre le savait.

Que M. Bourassa se paie la tête de ses 
militants, j’avoue que ça ne me dérange pas 
beaucoup. Qu’il se paie notre tête à tous, 
c’est infiniment regrettable, mais enfin, il 
n’est pas le premier politicien à rire du 
monde. Il y a cependant une chose qui est 
impardonnable : c’est qu’il ait invité des 
gens comme Bob Rae, Frank McKenna, Don 
Getty ou Jeffrey Simpson à rire de nous 
avec lui.

11 y a quand même quelque chose de 
consolant : M. Bourassa a peut-être triché et 
gagné la première manche, mais il a per­
du la deuxième. Et ce qui doit le désoler en­
core plus, c’est qu’il ne sera pas là pour la 
troisième. Tant mieux pour le Québec. Au 
moins, avec Daniel Johnson, on sait où on 
va. Et si on ne veut pas y aller, on sait quoi 
faire.

L’incompétence de Jean Drapeau dans 
le dossier olympique n’était pas un crime, 
note Lisée. « De même, dans le cas de 
Bourassa, l’amaque perpétrée contre son 
propre peuple n’est pas illégale ». Il n au­
ra même pas à encourir la seule sanction 
que risque un homme politique en temps 
de paix : la défaite électorale.

Son châtiment sera peut-être pire pour 
un homme aussi soucieux de ce que l’His­
toire retiendra de lui. 11 devra maintenant 
s’habituer à l’idée que des générations de 
Québécois vont trouver sur les rayons des 
bibliothèques un bouquin de 600 pages, avec 
une grosse photo d’un homme à lunettes 
sur la couverture, intitulé Le Tricheur.

jyjot a mot ________________ ________________ _____________

Non à la misère ; oui à la prise en main
_'___ !«.. ai lo /-nntp- nour définir les term

par GILLES RAYMOND, BERTHIER PELLE­

TIER et GILDAS CIMON

Les régions du Bas-Saint-Lau­
rent et de la Gaspésie refusent 
de courber la tête et de se laisser 
frapper par cette politique de 
broche à foin que représente la 
« supposée » réforme de 1 assu­
rance-chômage. Qu’on se le 
dise ; cet aspect du budget Mar­
tin a été complètement impro­
visé, tombant comme une guillo­
tine sur les gens les plus pauvres 
du Québec alors que, de l’avis 
même des hauts fonctionnaires 
de l’assurance-chômage en ré­
gion, aucune étude d’impact le 
moindrement sérieuse n’avait 
été réalisée au préalable pour en 
mesurer les conséquences 
concrètes.

Cette logique du pire continue 
d’enfermer notre population 
dans un « pattern » dont la prio­
rité consiste a « faire ses timbres 
pour avoir le nombre de se­
maines assurables ». Cette façon 
de voir est complètement dépas­
sée. elle décourage les gens de 
prendre en main leur développe­
ment et de créer leur propre 
emploi.

Ce serait un abus de pouvoir 
de la part du gouvernement du 
Canada de songer a transformer 
le Ba.s-Saint-I.aurent et la Gaspe- 
sie en un paradis de « cheap la­
bor » apte a concurrencer le 
Mexique sur le terrain de l’ex­

ploitation de la main-d’oeuvre 
Ne vaudrait-il pas mieux faire 

appel à l’intelligence et à l’impli­
cation des gens ? Ce n’est vrai­
ment pas en poussant le Bas- 
Saint-Laurent et la Gaspésie à 
coups de centaines de familles et 
de milliers de personnes vers la 
misère et le bien-être social 
qu’on réussira à faire surgir une 
dynamique positive cherchant à 
stimuler et à accélérer la prise en 
charge et le développement.

Devant les risques d’un tel gâ­
chis qui enfermerait nos popula­
tions dans un cycle funeste de 
sous-développement. Opération 
Dignité 11 se doit d’étre positive 
et de présenter une alternative 
acceptable.

Il est fini le temps où les lea­
ders des régions doivent se con­
tenter de faire la queue dans les 
salles d’attente pour simplement 
donner leur avis sur des politi­
ques qui viennent bouleverser 
leur vie, et ce dans des audiences 
publiques complètement « bi­
don » alors que les vraies déci­
sions sont déjà planifiées ailleurs 
et autrement.

1 — Voilà pourquoi nous de­
mandons que le gouvernement 
Chrétien décrète immédiate­
ment le territoire du Bas-Saint- 
l.aurent et de la Gaspésie/lles- 
de-la-Madeleine comme 
experience pilote ou il revient à 
ces deux régions d’élaborer el­

les-mêmes les termes et le conte 
nu de la réforme de l’assurance- 
chômage (incluant les 
programmes de création d’eni- 
plois) en fonction des priorités 
concrètes de développement ré­
gional, selon des modèles per­
formants qui assurent la relance 
réelle de l’emploi.

2 — Le mandat qui serait 
confié de façon autonome à cette 
expérience pilote impliquerait 
donc de revoir (selon les prio­
rités régionales) trois éléments 
majeurs dans la sécurité du re­
venu : l’assurance-chômage, le 
bien-être social et les pro­
grammes de création d’emplois 
(normes et application).

À ces trois programmes 
« classiques » qui seraient revus 
de fond en comble en région, 
viendrait s’ajouter un mandat 
d’expérience pilote sur un qua­
trième dossier, complètement 
novateur celui-là, le travail 
partagé.

3 _ Il va de soi que le délai de 
ce mandat s’accorde avec l'é­
chéancier déjà prévu par le mi­
nistre Lloyd Axworthy pour la 
réforme de la sécurité du revenu 
que son ministère entend plani­
fier. soit au minimum un délai 
variant entre une annee et deux 
ans. Nous pourrions présumer 
qu’il faudra a cette experience 
pilote du Bas-Saint-l.aurent et de 
la Gaspésie entre 12 et 15 mois

pour définir les termes et les mé­
canismes de leurs modèles res­
pectifs, puis qu’un « arrimage » 
sera nécessaire avec les niveaux 
de gouvernements impliqués, 
ceci laissant supposer quelque 
six mois de négociation.

4 — Évidemment, il va de soi 
que pendant la conduite de l’ex­
périence pilote à partir du prin­
temps/été 1994, un moratoire 
s’appliquerait sur ce territoire 
désigné du Bas-Saint-Laurent et 
de la Gaspésie/iles-de-la-Made- 
leine quant à la réforme de l’as- 
surance-chômage prévue dans le 
budget Martin.

Vivement, un moratoire et 
que soit encouragée cette expé­
rience novatrice pour que le Bas- 
Saint-Laurent et la GaspesieJes 
iles développent le modèle origi­
nal qui colle à leurs besoins. No­
tre défi, c’est la survie. Au fond, 
nos régions n’ont le choix qu’en­
tre s’impliquer activement dans 
l’élaboration d’un changement 
de mentalités et d’attitudes et 
s’enfoncer dans la misère.

Pour Opération Dignité I / .• 
Gilles Raymond (écrivain). Ber- 
thier Pelletier (maire d'Esprit- 
Sttint, président du Fonds minier 
du Bas-Saint-Laurent). Gildas 
Cimon (cofondateur du mouve­
ment des Organismes de gestion 
en commun).
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En gref

■ Im Sentier lumineux 
fan 18 morts

LIMA (AFP) — Au moins 18 
personnes ont trouvé la mort, 
deux autres ont été blessées et 
deux sont portées disparues après 
une attaque effectuée à la fin de la 
semaine dernière attribuée à des 
militants de la guérilla maoïste du 
Sentier lumineux. Parmi les 
victimes — des paysans de la 
région amazonienne du Pérou —
^ y a quatre mineurs, dont un 
enfant de trois ans, ainsi que des 
femmes et des vieillards.
■ Dix Haïtiens se
: noyent au large
PORT-AU-PRINCE (AFP) — Au 
moins dix personnes ont péri 
noyées, samedi, lors du naufrage 
d’une barque de transport sur la 
côte sud-est d’Haïti. Le naufrage 
est survenu au large de Grosse 
Pointe, à l’est de la ville côtière de 
Jacmel, à 110 km au sud-est de la 
capitale, après une collision dans 
l’obscurité avec une autre barque.
■ Attentat de TETA à 

Barcelone
BARCELONE (AP) — Un 
passanta été tué et huit autres ont 
été blessés à Barcelone, hier, dans 
un attentat attribué à la guérilla 
basque espagnole ETA; deux 
engins explosifs du type grenade 
ont été tirés contre les bureaux du 
gouverneur militaire. Selon la 
police, ces tirs ont été effectués 
avec un lance-^enade depuis une 
voiture en stationnement.
■ Nouvel appel du 

banquier mexicain
MEXICO (AFP) — Le banquier 
mexicain Alfredo Harp Helu, 50 
ans, enlevé le 14 mars dernier, 
PDG et co-propriètaire du groupe 
Banamex-Accival, a lancé un 
nouvel appel aux dirigeants de 
son groupe pour qu’ils paient la 
rançon demandée par ses 
ravisseurs.
■ Blitz anti-mafia en 

Italie: 100 arrestations
MILAN (AFP) — Une vaste 
opération anti-mafia a été lancée, 
hier matin, par la police italienne, 
principalement dans la région de 
Milan où une centaine de 
personnes ont déjà été airêtées, 
soupçonnées de trafic de 
stupéfiants, association mafieuse 
ou vols.

à ê

Des dizaines ou centaines de milliers de morts

Les massacres s’étendent 
à la gfrandeur du Rwanda

i5

NAIROBI (AP, Reuter, AFP)
— Les massacres ethniques se 
sont étendus à tout le 
Rwanda où des dizaines ou des 
centainesde milliers de 
personnes ont été tuées et au 
moins 400 000 autres 
contraintes de fuir leur 
habitation depuis que l'avion 
transportant les présidents du 
Rwanda et du Burundi a été 
abattu le 6 avril, a rapporté, 
hier, Jean-Luc Thevoz, 
représentant du Comité 
international de la Croix- 
Rouge.

avec violence, hier matin, dans la 
capitale rwandaise, alors que les 
négociations avec les troupes gou­
vernementales, à majorité Hutu, 
et le Front patriotique au Rwanda 
(FPR), à majorité Tutsi, étaient 
dans l’impasse.

Le but premier de l’ONU serait 
d’obtenir un cessez-le-feu permet­
tant à des patrouilles de la Ml- 
NUAR. du FPR, et des troupes

gouvernementales, de mettre fin 
aux exactions des bandes de pil­
lards Hutus rôdant dans la ville. 
«Même le gouvernement n’y a pas 
accès», a commenté le chef de la 
MINUAR.

Pendant ce temps, Kigali man­
que de vivres notamment pour 
5000 Zaïrois réfugies dans leur 
ambassade et 4000 Rwandais dont 
plusieurs blessés qui campent au 
stade. d,e la capitale.

Des modèles réduits coûteux
Sebastian van Hoek, âgé de six ans, examine à la loupe, à 
Londres, un soldat de plomb de la garde britannique réalisé 
par la firme «Britain’s.., en 1934. Ce modèle réduit unique 
d’une valeur de 1475 $ ainsi que 3000 autres raretés seront mis 
aux enchères, le 27 juin.

Beyrouth rompt avec Bagdad
BEYROUTH (AP, AFP) — Le Liban a rompu, hier, ses relations 
diplomatiques avec l’Irak, affirmant que les autorités de Bagdad 
avaient ordonné l’assassinat d’un émment opposant au regune 
irakien perpétré la semaine dernière à Beyrouth.

■M— mettrait de juger les suspects: l’at­
taché culturel de l’ambassade. 
Mohammed Kazem Paris, 37 ans 
et l’attaché commercial de la mis­
sion diplomatique, Khaled Aouan 
Khalaf, 35 ans.

L’Irak a démenti être impliqué 
dans l’assassinat de l’opposant et 
a demandé que ses deux diplo­
mates soient relâchés.

Âgé de 64 ans. Cheikh A-Sou- 
heil avait participé, l’an dernier, à 
un complot fomenté contre le Pré­
sident irakien Saddam Hussein. 11 
a été mortellement blessé par bal­
le en plein coeur, mardi dernier.

Michel Samaha, ministre libanais 
de l’Information, a précisé que les 
diplomates irakiens en mission à 
Beyrouth disposaient de 72 heures 
pour quitter le pays. D’après lui, 
deux diplomates irakiens impli­
qués dans l’assassinat de Cheikh 
Taleb Ai A-Souheil ont avoué 
aux enquêteurs qu’ils avaient reçu 
l’ordre de tuer l’opposant.

Il a également expliqué qu’en 
dépit de ces confessions auxquel­
les aurait personnellement assisté 
le chargé d’Affaires irakien Aouad 
Kakhri, Bagdad refusait de lever 
l’immunité diplomatique qui per-

«La situation est catastrophi­
que, pas seulement à Kigali mais 
dans le reste du Rwanda», a-t-il 
dit.

Le représentant spécial de 
rONU au Rwanda, M. Roger 
Booh-Booh, a pour sa part annon­
cé que les Nations unies ne retire­
raient pas les 2100 Casques bleus 
ghanéens, bangladeshis, sénéga­
lais et polonais de la Mission d’as­
sistance des Nations unies au 
Rwanda (MINUAR) en dépit du 
départ, prévu aujourd’hui, des 420 
soldats belges.

Les responsables de l’ONU 
avaient initialement menacé de de 
se retirer du Rwanda si les fac­
tions adverses ne parvenaient pas 
à conclure un cessez-le-feu mais 
M. Booh Booh a expliqué qu’un 
« départ forcé reviendrait à aban­
donner des gens en danger».

11 a appelé à un cessez-le-feu 
immédiat et à une opération con­
jointe qui aboutirait à la distribu­
tion de vivres et de médicaments 
aux réfugiés et aux gens habitant 
les zones patrouillées par les 
belligérants.

Or si l’armée se heurte à la 
«guérilla» du FPR. elle affirme 
pouvoir chasser les rebelles de ce 
pays de huit millions d’habitants.

Les combats qui s’étaierit 
calmés pendant la nuit ont repris

Hold-up contre l’ONU en Somalie
NAROBl (AFP, .\P) — Dvs voleurs ont dérobé la somme record 
de 3,9 mUlions de doUare US dans le quartier général fortifié des 
Nations unies, à Mogadiscio.

Les malfaiteurs se sont introduits 
dans la nuit de dimanche à hier au 
sein du département financier, au 
siège de l’ONU, installé dans l’an­
cienne ambassade américaine, a 
précisé Eugene Forson.

Ce quartier général, situé dans 
le sud de la capitale somalienne, 
est pourtant solidement protégé 
par de hauts murs d’enceinte, des 
barbelés, et défendu par des nids 
de mitrailleuses.

Ce spectaculaire hold-up illus­
tre l’augmentation du banditisme

et de l’insécurité qui frappe la So­
malie depuis plusieurs semmnes, 
notamment depuis le retrait des 
derniers soldats américains, le 25 
mars.

Par ailleurs, deux Casques 
bleus népalais ainsi qu’un respon­
sable du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) ont été tués, hier, en Soma­
lie. Ils sont morts lors d’un 
échange de tirs entre des combat­
tants des factions somaliennes 
Habre Gedir et Hawadle qui 
étaient en lutte depuis samedi à 
Mogadiscio.

Un attentat à la hache du Hamas
.JERUSALEM (AP, Reuter) — Un Palestinien de 17 ans, ^é 
d’une hache et de deux bombes incendiaires, a été blessé par 
balles, hier, à Jérusalem par un soldat israélien après qu u eut 
agressé les pas.sagers d’un autobus, dont quatre ont été blessés.
M Selon des médecins cités par la

radio israélienne, deux des 
blessés ont été atteints par les ra­
fales tirées par le soldat israélien 
tandis que les deux autres touchés 
par la hache de l’a^sseur. La ra­
dio militaire israélienne a précisé 
que les blessés étaient dans un 
état qualifié de «moyennement 
grave à très grave».

En dépit de cet attentat, dont la 
responsabilité aurait été revendi­
quée par le mouvement intégriste 
palestinien Hamas, le premier mi­
nistre israélien Yitzhak Rabin a 
déclaré devant le Parlement que 
la paix semblait plus proche que 
jamais.

850 SPORTWAGON TURB01994

•SSSSs
Numéro d« stock : 4029

coulMir Intérieure : graphite cuir

ÉQUIPEMENTS
Tableau de bord en bols 
Cuir, transmission automatique - laser 
Groupe nordique
Siège conducteur électr., chauffe-moteur 
Ordinateur de bord, roues en alliage 
Climatiseur électronique, cache-bagages
Transport et préparation inclus

Prix de détail 43 345 $

SPÉCIAL 37 290^
•Taxes en sus

2335, rue Watt, Sainte-Foy
(Parc Colbert Est, sortie Charest Ouest, angle du Vallon)
656-1112 1-800-563-VOLVO
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Posséder la recette 
du bonheur

Éric Morin et 
Camilne Miuriot. 
propriétaires

^ _ d'un condominium

\\ Pour nous, le temps est un ingrédient essentiel du bonheur. 
W II faut du temps pour être ensemble, pour se retrouver. 

Car on fait beaucoup de route pour notre travail et 1^ Mesnil 
est proche des grands axes routiers. Chaque jour, c’est 

autant de temps que l’on gagne. Du temps juste pour nous! »

( ;i(’ riche apparence à très bon prix. 
Spletuhro. notre laste collection de bracelets et colliers 
en or italien I I carats, est tout simplement remvrsante.
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Choisir Lebourgneuf
1.C secteur de développement Ix-hourgneut vous propose 
cinq développements résidentiels bien distincts 
O Promenades Chauveau © Les Méandres © Le Mesnil
0 U Domaine des Nobles 0 Les Terrasses UbourRneuf. 
Maisons unifamUiales .^2S terrains disponibles avec les 
scrs ices déjà en place. 20 maisons modèles à visiter 
Cxindominiums : .^"O unites disponibles à partir de lO 000 $ 
Aussi, appartements libres immédiatement pour location 
Pour obtenir de plus amples renseignements et recevoir
le Guide de recherche de i 1 1 /y
1 habitation à Québec ; \J ^ 1. A X VZ

I. tirruftfl il nwilli’s 
It. liriin-li t II mailles 
(.. Ilrairlft à mailles defantaisU 
I). liracelel à mailles en forme de rose 

S'apiniraissant pas ri^dessiis : 
Collier à mailles en forme de rose

NOBII is

Himrles d'ori-illes à mailles en forme de rose

BIRKS

1 \1 Kf \ 
MunHipiilite àt riniiffVU Le t)f '

PLACE STE-FOY, 653 4035
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MOBILIER DE CHAMBRE JUVÉNILE
• en mélamine • choix de couleurs dans les poignées

BUREAU Prix courant: 159S 139

COMMODE Prix courant: 169$ 149*
TABLE DE NUIT prix courant: 69$ 59*
PUPITRE Prix courant: 139$ 119*

ÉTAGÈRE Prix courant: 79$ 69*
LIT MATELOT prix courant: 169$ 1 49 

TÊTE DE LIT Prix courant: 69$ 59* 
MIROIR Prix courant: 59$ 49

'V ''M

ran QUALITE
INNOVATION

PESKjN

FAUTEUIL Prix courant: 539* 

SOFA Prix courant: 1099*

ADABEAU DESIGN
MOBILIER DE SALLE 
À MANGER AU FINI 
TEXTURE

TRAITEMENT
AMTI-

TACHES
DISPONIBLEI....... n....

! Scoldhgaid

Dimensions : table 40” x52” 
rallonge 12” incluse 
buffet ; 50” Lx 16’/?” P X 31 ” H 
couleurs disponibles ; noir ou blanc

1 table, 4 chaises :

i$

buffet

CUISINIERE #124760
• Four à nettoyage tacite 

Eléinents amovibles
• Porte en verre noir
• Disponible en blanc 

ou amande
• Disponible blanc 

sur blanc

|95
GENERAL S ELECTRIC

RÉFRIGÉRATEUR #122096
• Capacne total* 17,7 pieu

"f • ?bacsâi*guiti«*(âifuits(îê«)ncêprKjnsoéct#e
U haute huiraddet AC
(1 basse humidité) M W ^93

• 1 bec«»i*nde “ . m m
• Ftonesenacierautn

graniM
• Gouleuniblaacott 

amande

GENERAL

^ l'-T?::»:::;

DISPONIBLE 
BLANC SUR : 

BLANC
1- \

^ A. ; -

CONGÉLATEUR
HORIZONTAL
àparttrds

249^®

i$

VE-VAISSELLE #102559

• action de lavage à 3 niveaux
• 3 cycles
• 4 boutons poussoir
• broyeur d'aliments
• intérieur de cuvegaranfi

20 ans

l95
CONGÉUTEUR
VERTICAL
à partir de

195

*Sous réserve de 
l'opprobof'on du serv'ce de 
crédit, ne poyez que ies 
taxes de vente 
CcrtQins ^ro'S ndm'n'StrotiU 
peuvent êtr^ '' rcdités ou 
froment d'un poiement 
comptent

Corfes de crédit occeptees

E N T s OUVERT 
LE DIMANCHE

de midi à 17 h
(Muf PoInte-au-Père)

LÉVIS:
5720, boul. 
Etienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
(418)833-4511

BEAUPORT:
535, boul. 
Ste-Anne

LES SAULES;
Carretour Les Saules 
5150, boul. l’Ormiére

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des 
Récollets

(418)667-6282 (418)871-4411 (819)373-1111

POINTE-AU-PERE:
822, boul. Ste-Anne 
[route 132) 
uomté de Rimouski
(418)725-4411

CHICOUTIMI;
1990, boul. Talbot

(418)698-4411
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